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l „i souscription d'actions dans une société en commandite 

peut H faire P
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 correspondance, et le contrat est parfait 

mire le gérant de la société et l'actionnaire lorsque le gé-

rant a répondu au demandeur d'actions quil le compre-

nait parmi les souscripteurs pour un nombre déterminé 

d 'teùoM. 

Incertaine exagération dans les promesses du prospectus et 

dans les déclarations insérées dans les statuts ne suffit 

yaspour motiver la nullité de la société, si du reste on ne 

peut imputer au gérant ni fraude, ni mauvaise foi, qui 

seules pourraient vicier le contrai. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu-

mu de l'audience du Tribunal de commerce dans la-

jwÉ ont eu lieu les débals de cette affaire. Le Tribunal 

i \idc aujourd'hui son délibéré. 

l a première partie de son jugement consacre le prin-

tïpedéjà admis par le Tribunal et par un arrêt de la Cour 

impériale de Paris, dans l'affaire de la Société générale de 

Prêtée, que les souscriptions d'actions dans une société en 

commandite peuvent résulter de la correspondance entre 
Jewuscnpteur d'actions elle gérantdela société, lorsque 

M iras* a fait savoir au souscripteur qu'il acceptait sou 

enga$eHW»l. 
Sur autres points du litige, le Tribunal a stalué dans 

tes fermes suivants : 

«Sur la nullité de l'acte de société, el en conséquence sur 
la nul iilii de la société elle-même demandée par Ledoux, Clian-

et Houx-Lavergne : 
« Attendu que, pour demander celle nullité, les défendeurs 

« luudeiii : 1° sur l'exagération des prospectus ; 2° sur les dé-

viations inexactes faites dans les statuts relativement à l'àp-
t'urt des gérants; 3° sur la constitution anticipée de la socié-
*; 4° sur les modifications apportées au contrat social posté-
rieurement à la constitution; 

« Sur les premier et deuxième molifs : 
"Attendu que l'arrêté préfectoral en date du 7 avril 1852 

^« dans son exposé l'opinion favorable émise par la commis-
sion chargée de l'examen de la demande du sieur Quinault, 
fcrant; que le même arrêté porte (article 1") que le sieur 
Wfludest autorisé à établir sur la Seine les embarcadères 
PWr les besoins d'un service de transport de voyageurs de 

KJ| sy-le-Roi à Asnières, au moyen de bateaux à vapeur ; 
« Attendu que Lecus et C", dans les prospectus adressés au 

r^lic, ont annoncé que la commission nommée par le préfet 
* police avait reconnu à l'unanimité l'utilité et l'opportunité 
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' <J urd>|Ue"Ju qu'il 
uiremTr;! est ,l usl 'ûé que la dame veuve Denon, au-

sistement offert, qu'il y a donc lieu d'examiner la demande qui 
les concerne ; 

« Attendu que ces souscripteurs d'aotious n'ayant pas effec-
tué les versements obligatoires, les gérants, dans l'intérêt du 
crédit de la société, ont fait racheter en Bourse par l'intermé-
diaire d'un sieur Chapuis, leur mandataire, les lettres attri-
butives d'actions, au profit des défendeurs; que les nouveaux 
souscripteurs d'actions qui leur ont été substitués ont opéré 
leur versement: 

« Qu'il en ressort que ces derniero'ne sauraient aujourd'hui 
à bon droit èlre considérés comme actionnaires de la société; 

« En ce qui touche Chaumont et Vasseur, 
« Attendu qu'ils ne comparaissent pas, ni personne pour 

(ux ; 

« Par ces motils, le Tribunal renvoie la cause et les parties 
devant arbitres-juges ; 

« Déclare Ledoux, Chanterot et Leroux-Lavergne mal fon-
dés en leur demande en nullité ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de donner acte aux demandeurs de 
leur désistement Contre la dame veuve Denon, Lalblie, Dela-
fèrrée, Lassus et Cernesson, les déclare non recevables dans 
leur demande à l'égard desdits défendeurs, et les condamne 
aux dépens; 

« Met néant à l'égard de tous les autres défendeurs, con-
damne les demandeurs aux dépens de ces instances. » * 

Le Tribunal a ensuite statué par un jugement séparé 

sur une antre difficulté entre M. Lecus, gérant de la so-

ciété, et les membres du conseil de sur veillance qui ne sont 

pas actionnaires. Il s'agissait de savoir si ces derniers, 

qui ne font pas partie de la société devaient être ren-

voyés devant arbitres-juges. 

Le jugement en ce qui les concerne est ainsi conçu : 

« En ce qui touche Orbelin, Villarceaux et Jindinger Le-
comte : 

« Attendu que les demandeurs prétendent que ces défen-
deurs qui faisaient partie du conseil de surveillance des va-
peurs-omnibus de la Seine étaienl ou devaient être, aux ter-
mes des slatuts de l'entreprise, actionnaires de la société ; 

« Attendu que les défendeurs n'ont pas été nommés, aux 
termes de l'article 22 des statuts, par les actionnaires réunis 
en assemblée générale ; qu'ils ont consenti, à la sollicitation 
des gérants et dans l'intérêt de l'opération, à donner le con-
cours de leur nom, de leur expérience et de leurs lumières ; 

« Attendu qu'il résulte des livres et écritures de la société 
que les défendeurs n'ont jamais pris la qualité d'actionnaires; 
que le fait de leur intervention dans l'espèce ne saurait engen-
drer à leur charge qu'une responsabilité purement morale; 
qu'il n'y a donc lieu de faire droit à leur égard à la demande 
en renvoi devant arbitres-juges. » 
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COUR D'ASSISES DE VAUCLUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Larnac, conseiller à la Cour 

impériale de Nîmes. 

Audiences des 8 ci? avril. 

AFFAIRE BERTHE. — FEMME ACCUSÉE D'E.MPOISONNESIENT ET 

D ASSASSINAT SUR LA PERSONNE DE SON MAKI , DE COMPLI-

CITÉ AVEC SON FI S ET SON NEVEU. — COMPLOT DE FA-

MILLE. 

Une affaire grave et dramatique vient d'être soumise à 

l'examen de la Cour d'assises de Vaucluse. 

Il s'agissait d'un assassinat commis sur un homme par 

sa femme, de complicité avec son fils. 

Celui qui a péri victime de ce crime odieux avait lui-

même comparu, il y a dix-sept ans, devant la Cour d'as-

sises de Vaucluse comme inculpé d'avoir commis un as-

sassinat horrible sur la personne de son oncle, mais il avait 

été acquitté par le jury. 

A tant de circonstances propres à stimuler l'intérêt ve-

nait, d'ailleurs, se joindre un motif de curiosité plus puis-

sant encore que tous les autres: on annonçait depuis quel-

que temps que le corps de la victime avait été embaumé 

par les soins de l'autorité judiciaire et qu'il serait repré-

senté aux accusés dans le cours des débats. Cette rumeur 

absurde avait été accueillie avec avidilé par la crédulité 

publique. 

Aussi, pendant les deux jours qu'ont duré les débats, 

une affluence énorme s'est pressée dans l'enceinte de la 

Cour d'assises. 

Le 8 avril, à huit heures précises du niaùn, les trois ac-

cusés ont été introduits et ont pris place sur leur banc 

dans l'ordre suivant: l°la veuve Berthe; 2° Jean-Médard 

Berthe, son fils ; 3° Joseph-Pascal Berthe, neveu de la vic-

time el cousin germain du second accusé. 

La veuve Berthe est une femme âgée d'une quarantaine 

d'années, de petite taille, au visage pâle et maigre, et dont 

la physionomie semble annoncer la méchanceté et l'éner-

gie. Elle est entièrement vêtue de noir et tient les yeux 

baissés. 

Jean-Médard Berthe est un jeune adolescent d'environ 

quatorze ans, dont la contenance froide et assurée im-

pressionne péniblement l'assistance. A le voir calme et 

impassible sur son banc, on croirait que les débats qui 

vont s'ouvrir lui sont complètement étrangers. 

Joseph-Pascal Berthe est un homme de trente-cinq ans, 

d'assez haute taille et de -forte corpulence. Il porte le cos-

tume des cultivateurs aisés de son pays. Les traits de cet 

accusé annoncent la timidité cl la faiblesse de carac-

tère. 
Au pied de la Cour, on remarque un paquet énorme 

contenant les vêtements ensanglantés de la victime et 

l'instrument qui a donné la mort. 

La Cour entre en séance, et, sur la réquisition du mi-

nistère public, il est ordonné qu'un juré suppléant sera 

adjoint aux jurés titulaires. 

Après l'interrogatoire préliminaire des accusés, le gref-

fier donne lecture de l'arrêt rendu par la chambre d'accu-

sation ainsi que de l'acte d'accusation, que nous reprodui-

sons textuellement : 

« Le H septembre dernier, vers les neuf heures du ma-

lin, la nommée Marthe Berthe, gardant son troupeau dans 

le territoire d 'Api, au quartier de Pied-Long, aperçut awc 

horreur, non loin de la rivière de la Dore, tni cadavre gi-
sant dans un fossé. Bile prit la fuite précipitamment, et lit 

part de 60 qu'elle venait de voir au sieur Melfre, perruquier, 

que le hasard lui lit rencontrer à peu de distance sur la 

muttjqui mène uu hameau des Jeun Jean. Celui-ci s'offrit 

pou* garder le troupeau pendant que la jeune fille allait 

appeler les personnes qui se trouvaient dans une maison 

de campagne voisine. 11 aperçut alors, dans un champ voi-

sn, un enfant qui était debout et qui le regardait; il l'ap-

pela et lui fit connaître que l'on venait de découvrir un 

ctdavre : « Mon père est absent depuis quelques jours, » 

répondit le jeune homme; et il s'en alla. Meffre vit dans le 

même champ une femme qui était baissée et qui semblait 

occupée à travailler la terre Le jeune homme était Jean-

ftiédard Berthe, la femme était Blanc Marguerite, le pi e-

nier fils et la seconde femme de l'homme mort découvert 

dans le fossé. 

«La jeune bergère était allée demander du secours dans 

la maison de campagne appartenant à Joseph-Pascal Ber-

the; elle y trouva la femmo de ce dernier qui répondit 

qu'elle ne se sentait pas le courage d'aller sur !e bord de 

la Dore, parce qu'elle avait peur des morts. Un domestique 

vint avec Miette. Le bruit de l'événement s'étant répandu 

avec rapidité, une foule considérable se rassembla bientôt 

autour du cadavre. Dans cette foule se trouvait Joseph-

Pascal Berthe, qui demandait, comme les autres person-

nes présentes, quels pouvaient les atrteurs de l'assas-
sinat dont l'homnie que l'on avait sous les yeux avait été 

victime. Ni Marguerite Blanc, ni son fils, dont la maison 

d'habitalion é!ait à deux cents mètres de distance, ue pa-

rurent en ce moment. 

« Le commissaire de police Combe, averti par le sieur 

Meffre, se hâta de se rendre sur les lieux. La figure du ca-

davre était recouverte d'un sac en toile grise ; ce sac ayant 

été enlevé, les assistants reconnurent le corps de Pierre-

Augustin Berthe. Après avoir constaté sommairement l'é-

tat des lieux et du cadavre, le commissaire de police se 

rendit dans la maison d'habitation du défunt ; il y trouva, 

assis à côté l'un de l'autre dans la cuisine, la veuve Berthe 

et Jean-Médard Berthe, son plus jeune fils; ils pâlirent l'un 

et l'autre à son aspect. «Je voudrais parler à votre mari, dit 

celui-ci à la femme Berthe. — Mon mari est absent de-

puis samedi, répondit celte dernière. — Pourquoi ne m'a-

vez -vous point prévenu de sa disparition? — Je n'y ai point 

pensé.» Sur de nouvelles intelpellations, la femme Berthe 

déclara qu'elle ignorait la cause du rassemblement qui 

s'était formé tout près de son habitation. 

« Une visite minutieuse opérée dans cette habitation 

n'amena aucun résultat; il parut seulement au commis-

saire de police que le sol avait été lavé tout récemment. 

La femme Berthe accompagna le commissaire de police 

dans cette opération. Sur de nouvelles et nombreuses in-

stances, elle finit par déclarer, hors de la présence de son 
tUo - qu'un t«*-:—* " à ce dernier de la déco» 
verte'a un cadavre. 

« Le commissaire de police étant alors descendu dans 

la cuisine pour interroger le fils, et celui-ci ayant répondu 

que personne ne lui avait parlé de la découverte d'un hom-

me mort, sa mère, qui l'entendit, lui cria du premier étage, 

où elle était gardée à vue : «Dis oui, et n'aie pas peur! » 

« Prévenus à leur tour par le commissaire de police, 

les magistrats se rendirent sur les lieux en compagnie 

d'hommes de l'art. 

« Le cadavre était couché sur le côté gauche; au-des-

sous du sac de toile grise qui recouvrait la tête se trouvait 

une mangeoire de mulet, àcinquaute centimètres de la tête 

une pique en fer se trouvait plantée dans le fossé, à dix 

centimètres de profondeur. 

« Une plaie énorme intéressant les erganes les plus né-

cessaires à la vie existait sur la partie gauche 'lu cou ; 

l'absence d'autres traces sur les autres parties du corps 

indiquait que Berthe avait été surpris et tué pendant son 

sommeil. 

« La cravate, qui n'avait point été déchirée par l'ins-

trument tranchant, bien qu'elle recouvrît la blessure, la 

chemise sur l'abdomen et sur les reins, la petite quantité 

de sang que l'on retrouvait sur les vêtements et sur le 

sol, bien peu considérable à raison de la nature et de la 

profondeur de la blessure, toutes ces circonstances et 

d'autres encore qu'il est inutile aujourd'hui de rappeler 

démontraient que Berthe n'avait point reçu la mort à l'en 

droit où son cadavre avait été retrouvé, et qu'il avait été 

revêtu après sa mort d'habillements autres que ceux qu'il 

portait de son vivant. Il résultait enfin de 1 autopsie que 

ia mort de Berthe avait eu lieu quatre ou cinq heures 

après son dernier repas, et trois ou quatre jours avant la 

répéritioH de son cadavre. 

« Tous ces faits combinés amenaient naturellement 

penser que Bertho avait été assassiné dans sa propre mai 

son, et l'instruction fut dirigée contre sa veuve, contre 

son fils Jean-Médard et contre Pierre-Pascal, l'aîné de^es 

fils. Ce dernier avait quitté le domicile paternel depuis 

quelques jours, et son absence dans des circonstances pa-

reilles était un indice de plus contre lui ; mais l'informa-

tion ayant établi que Pierre-Pascal Berthe se trouvait 

dans la commune de Saint-Christol lorsque son père était 

décédé, une ordonnance de non-lieu a été rendue en fa-

veur de cet inculpé le 4 octobre dernier. Quant aux deux 

autres accusés, ils prétendirent que Berthe était revenu du 

marché d'Apt à l'entrée de la nuit, qu'il avait échangé des 

habitsneufs contre des habits usés; qu'il était ensuite parti 

sans manger, en portant, selon son habitude, une sache vi-

de, destinée à renfermer le produit des vols qu'il commet-

tait pendant se3 excursions nocturnes, et que depuis lors 

i!s ne l'avaient plus vu. Us soutinrent ainsi qu'ils ne con-

naissaient ni la mangeoire de mulet qui s'était retrouvée 

sur la tête du cadavre, ni la pique qui avait été enfoncée 

dans la terre, et ils voulaient même faire planer des soup-

çons de culpabilité sur divers voisins qui pouvaient avoir 

des griefs plus ou moins série. îx contre le défunt. 

■ «Ce système de défense ne devait point se soutenir en 

présence des faits acquis par l'information : il s'écroula 

complètement en présence des contradictions et des invrai-

semblances qui se trouvaient dans la bouche des deux ac-

cusés, qui furent obligés de convenir qu'ils connaissaient 

la mangeoire du mulet et la pique en 1er. II fut déaiontré 

que l'estomac de Berthe contenait des pommes-d'amour, 

alors que Berthe n'avait mangé à la ville que du melon, 
et Jean-Médard Berthe fut obligé de convenir que son père 

avait dîné à la maison dans la soirée du 11 septembre. 

E«fio, pressé par l'évidence des preuves, il Unit par faire 

des déclarations plus explicites et plus complètes qui ont 

entraîné les aveux de sa mère et l'ait comprendre dans les 

me n'a pas encore été indiquée. 

« Voici, en résumé, ce qui résulte des interrogations de 

tous ces inculpés, ainsi que des déclarations de quelques 

témoins : 

« Accusé, il y a dix -sept ans environ, d'avoir assassiné 

son parent Vial, Augustin Berthe avait toujours été, mal-

gré son acquittement, considéré comme coupable par la 

'amille de sa victime. Il vivait en mauvaise intelligence 

avec sa femme; celle-ci était sans cesse assaillie de mau-

vaises pensées et avait formé le projet de se débarrasser 

de son mari. Quelques jours avant le 11 septembre, elle 

vint annoncer aux membres de la famille de son mari que 

celui-ci entretenait des relations avec un personnage mys-

térieux qu'il avait connu dans les prisons, et qu'il avait 

manifesté l'intention de se débarrasser de ses parents au 

moyen d'un poison qui lui serait fourni par ce personnage. 

Joseph- Pascal Berthe, troisième accusé, Honorade Berthe 

et Delphine Berthe étaient présents lorsque cette déclara-

tion fut faite par leurs parents. Il fut alors convenu que 

Marguerite Blanc se débarrasserait de sou mari. H répu-

gnait à celle-ci de faire couler le sang, et elle aurait pré-
féré tuer Augustin HiTtlio par io puiauo. or, Honorade 

Berthe est atteinte à la figure d'un cancer pour la guéri-

son duquel un médecin de Saint-Saturnin lui prescrivait 

l'application de substances arsenicales. Il futdécidé qu'Ho-

norade irait à Saint-Saturnin et se ferait remettre le re-

mède qui serait transformé en poison. Elle s'y rendit en 

effet; mais le médecin ne voulut plus prescrire l'emploi de 

ce remède qui n'avait pas été efficace jusqu'à ce moment. 

Honorade se rendit chez le pharmacien qui le lui fournis-

sait habituellement. Ce pharmacien livra bien le remède; 

mais Honorade ne l'a point donné à la femme d'Augustin 

Berthe, soit qu'elle ait été saisie d'un remords, soit, com-

me le prétend la femme de la victime, qu'elle ait trouvé 

que cette quantité de poison aurait été insuffisante. Ce poi-

son a été retrouvé, dans le cours de l'information, au do-

micile d'Honorade. 

« Delphine Berthe, que la procédure signale comme une 

femme ayant donné des signes d'aliénation mentale, au-

rait joué un rôle moins actif. La crainte qu'elle éprouva, 

les larmes qu'elle versa, indiquent qu'elle n'approuvait 

point ce projet criminel. Quant à Joseph-Pascal Berthe, il 

donna son consentement. La femme Berthe fit également 

part de son projet à ses deux fils qui, loin de détourner 

leur mère de l'accomplissement du crime, ne témoignè-

rent que la crainte de l'insuccès. Pour frapper plus sûre-

ment son mari, elle alla demander à un pharmacien, qui 

le lui refusa, un narcotique qu'elle aurait voulu lui Mxff j,»^..^^. .JZ * V .^^..AJI ^, oui, Y"^""" »vaviJuTasui 

Berthe qu'elle se rendrait le lendemain à Apt pour y faire 

aiguiser une hache : elle s'y rendit, en effet. A son retour 

elle rencontra cet accusé, auquel elle affirma que sa hache 

était aiguisée, et que la nuit suivante elle ferait sauter le 

cou à son mari. Joseph-Pascal prétend qu'il aurait répon-

du : « Faites ce qu'il vous plaira. » La femme Berthe af-

firme au contraire que Joseph-Pascal aurait dit : « Faites 

bien l'opération. » 

«C'est dans le courant de cette journée que Pierre-Pascal 

Berthe, l'aîné des deux fils, partit pour Saint-Christol. Un 

ménager de ce pays, le sieur Aumage, l'avait vu le matin 

dans le champ de son père, et il l'avait invité à venir l'ai-

der dans ses travaux pendant une quinzaine de jours. Cette 

proposition avait été acceptée, et le soir, au retour du 

marché, Aumage avait amené avec lui Pierre-Pascal Ber-

the, avec l'assentiment du père et malgré l'opposition de 

la mère. Cette dernière cherchait un secours dans la pré-

sence ou dans la coopération de son fils aîné. Elle lui 

montra, cuisant sur le feu, des champignons vénéneux 

qu'elle lui dit être destinés à son père. Toujours préoc-

cupée de la pensée que le poison était un instrument de 

mort et plus sûr et moins dangereux que le fer, la femme 

Berthe était, en effet, allée cueillir des champignons. Les 

uns étaient vénéneux, et elle les avait l'ait cuire dans une 

assiette; d'autres, qu'elle avait mis dans une autre assiette, 

étaient bons, et ils devaient servir à son dîner et à celui 

de son fils Jean-Médard. 

« Bien que l'autopsie ait été opérée à une époque où 

les soupçons d'empoisonnement ne s'étaient pas encore 

élevés, et que l'attention deshommes de l'art ne se soit pas 

portée sur ce point, il n'en estpasmoinscertain,par les dé-

clarations de la mère et du fils, qu'Augustin Berthe a man-

gé les champignons vénéneux. Par qui ont-ils été servis à 

la victime ? 

« Jean - Médard convient qu'il connaissait le projet 

d'empoisonnement; que lorsque sa mère était encore dans 

les champs, il invita son père à souper ; que celui-ci vou-

lut attendre le retour de sa femme, el que, s'il avait ac-

cepté sa proposition, il lui aurait servi lui-même les cham-

pignons vénéneux. 

« La veuve Berthe dit que son mari mangeait les cham-

pignons lorsqu'elle rentra dans la maison. Toujours est-il 

que les champignons ont été servis à Berthe et qu'il les a 

mangés. 

« S'il faut en croire Jean-Médard, il n'eut point le cou-

rage d'assister au repas que son père allait prendre, et il 

alla se coucher au grenier à foin qui communique par une 

échelle avec la chambre à coucher de ses parents. Il était 

tellement convaincu qu'il aurait bientôt au-dessous de lui 

un cadavre, qu'il ne put fermer l'œil. 

« Vers le milieu de la nuit, il entendit un coup de hache 

tombant sur le lit de son père ; il comprit que celui-ci 

avait été tué. Il entendit sa mère descendre à plusieurs re-

prises dans la cuisine et remonter à la chambre pour re-

descendre encore dans la cuisine. 

« Le lendemain, en se levant et eu traversant la cham-

bre de ses parents, il vit le drap du lu jeté sur la tète du 

cadavre. Sa mère lui affirma qu'elle aurait frappé Berthe 

d'un coup de hache. Jean -Médard lui ayant demandé alors 

si le poison avait fait de l 'effet, la femme Bertliu répondit 

(pie oui, et qu'au moment où elle avait frappé Augustin 

Berthe, celui-ci paraissait en proie à des crispations, qu'il 

gémissait et qu'il ouvrait la bouche comme un homme qui 

cherche à respirer. 

« Tcllo est la version présentée par Jean-Médard, après 

avoir soutenu dans un précédent interrogatoire qu'il s'était 

endormi dans le grenier à foin, qu'il n'avait rien vu ni rien 

entendu, et qu'il n'avait connu la mort de son père que 

par le récit que sa mère lui avait fait le lendemain malin. entraîne ics aveux ue sa mure ci wiuficuun, «u..- .v." |'«' iccu i^uu aa IUUD nu «van mu io leuuemaui malin, 

poursuites d'autres inculpés, dont la participation au cri- \ Poussée par l'instinct maternel, celle-ci apersislé à soute* 
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nir, contre toute évidence, que Jean-Médard dormaitlors-

qu'elle a perpétré le crime, et qu'après avoir habillé le ca-

davre, elle était allée se coucher à côté de son fils. 

« Le lendemain, tjl septembre, la femme Berthe fit 
part à Joseph-Pascal Berthe de l'exécution du projet qu'ils 

avaient formé, pour ainsi dire, en conseil de famille. 11 fut 

convenu que la nuit suivante on irait transporter le cada-
vre hors de la maison. On voulait d'abord le- jeter sur le 

champ d'un voisin ennemi de Berthe, ce qui aurait fait 

peser les soupçons de la justice sur lui; mais on craignit 

de laisser des traces sur le terrain marécageux dont ce 

champ était formé, et on se décida à le mettre dans le lieu 

où il fut retrouvé deux jours après. On avait mis avec le 

cadavre le sac, la mangeoire de mulet et la pique, pour 

faire croire que Berthe avait été tué dans une excursion 

nocturne. Il avait été convenu qu'on ne reconnaîtrait pas 

ces deux derniers objets. On brûla la paille et les linges 

ensanglantés, et l'on enterra, à côté de la maison d'habi-

tation où on les a retrouvés plus tard, les cendres, la ha-

che qui avait servi à la perpétration du crime, et une autre 

hache dont la présence aurait pu compromettre les coupa-

bles. En descendant le cadavre, Jean Médard avait pro-

noncé ces paroles qui, répétées plus tard par Joseph-Pas-

cal Berthe au magistrat instructeur, ont mis sur la trace 

de l'empoisonnement et sont essentiellement accusatrices: 

« Nous lui avons fait manger hier ce qu'il fallait. » Ainsi 

donc la participation des trois accusés, comme auteurs ou 

complices des .jivers crimes que nous venons de raconter, 

est incontestable et ressort évidemment de leur propre 

déclaration ; chacun a joué un rôle, cl chacun doit suppor-

ter les conséquences de sa coupable conduite. » 

Dix-sept témoins sont assignés à la requête du ministère 

public et quatre à la requête du troisième accusé. Après 

l'appel de leurs noms, chacun d'eux se retire et entré 

dans la salle destinée à cet effet. 

M, le président : Nous allons procéder à l'interrogatoire 

des accusés. Faites approcher Jean-Médard Berthe. 

Sur l'invitation de M. le président, le second accusé sort 

de son banc et vient se placer sur une chaise placée en 

face du banc de MM. les jurés. 

M. le président l'engage à faire à haute voix le récit des 
circonstance» ijui uni jjt'ôoôdô, accompagné et suivi la 

mort de son père. Médard Berthe hésite longtemps, et ce 

n'est que sur les observations pressantes de M. le prési-

dent qu'il se décide enfin à raconter ce qui s'est passé 

dans la soirée du 11 septembre et dans la nuit suivante. 

Médard Berthe déclare que plusieurs fois, antérieure-

ment au 11 septembre, sa mère lui avait parlé de son pro-

jet de donner la mort à son mari. Dans ia journée du sa-

medi 11, elle fut cueillir à cet effet plusieurs champignons 

vénéneux qu'elle fit cuire dans une assiette avec des pom-

mes d'amour. Elle recommanda en même temps à ses 

deux fils de ne pas en manger, ajoutant qu'ils étaient des-

tinés à leur père. 

Augustin Berthe arriva le soir du marché d'Api, et ces 

champignons lui furent servis pour son souper. Médard, 

ne voulant pas être témoin de ce qui allait se passer, se 

serait retiré à ce moment et serait allé se coucher au gre-

nier à foin. Quelques heures après, c'est-à-dire vers onze 

heures et demie ou minuit, un bruit sourd se fît entendre 

dans la chambre de son père, et il pensa que c'était un 

coup de hache que son père venait de recevoir de la main 

de sa mère. A partir de ce moment, il a entendu conti 

nuellement marcher et descendre de la chambre à la, cui 

- sine, mais il n'a pas osé se lever. C'est le lendemain ma 

tin seulement que sa mère lui a tout raconté, en lui disant 

qu'elle avait frappé son mari d'un coup de hache pendant 

son sommeil. v* 

naît avoir aidé sa mère à brûler la paillasse du lit où son 

père était couché et à enterrer la hache qui a porté le coup 

mortel. Il a également aidé sa mère et son cousin Pascal 

Berthe à transporter le cadavre; mais il soutient n'avoir 

pas aidé sa mère à placer sur le corps de la victime les 

vêtements qu'il portait au moment où il a été découvert. 

M. le président lui demande encore si sa mère ne lui a 

pas déclaré qu'au moment où elle avait porté le coup de 

hache, Augustin Berthe ressentait déjà les effets du poi-

son. Médard Berthe répond : « Ma mère me dit qu'au mo-

ment où elle avait frappé mon père, celui-ci poussait des 

gémissements comme un homme qui souffre et respire 

avec peine. » 

M. le président : N'est-ce pas vous qui avez présenté 

à votre père, à son retour du marché d'Apt, l'assiette con-

tenant les champignons vénéneux? 

L'accusé : Non, monsieur ; quand j'ai vu que mon père 

allait se mettre à table, je me suis retiré pour aller me 

coucher. 

D. Vous avez dit cependant à Pascal Berthe, le lende 

main du crime : « Hier, nous lui avons fait manger ce 

qu'il faut! — B. Je n'ai pas dit : « Nous lui, avons fait 

manger ; » mais >< on lui a fait manger. 

D. Comment se fait-il que, connaissant les projets de 

votre mère, vous n'ayez rien fait pour l'empêcher de les 

mettre à exécution, et que vous n'ayez pas même averti 

votre père des dangers qui le menaçaient? —B. Mon père 

voulait tous nous tuer ; il l'avait dit en présence de ma 

mère, et comme il était capable de tout, je suis persuadé 

qu'il aurait exécuté ses mauvais desseins si ma mère ne 

l'en avait empêché. C'est pour cela que nous avons été 

tous enchantés d'être débarrassés de lui. 

D. Ne saviez-vous pas que la mort de votre père avait 

été décidée en famille, à l'instigation de votre mère? — B 

Ma mère ne m'en a jamais parlé, et je ne l'ai appris qu'a-

près l'affaire. 

D. Est-il à votre connaissance que votre père ait frappé 

quelquefois votre mère?— B. Il la frappait tous les jours 

Nous n'étions pas présents lorsque cela arrivait, mais ma 

mère nous en a fàit plusieurs fois la confidence. Nous n'a 

vous jamais osé, du reste, mon frère et moi, en parler à 

notre père, parce qu'il nous en aurait tait autant. 

Médard Be' the a fait preuve , dans cet interrogatoire, 

de beaucoup de sang-froid, d'intelligence el de présence 

d'esprit. 

Sur l'ordre de M. le président, un des huissiers de ser-

vice fait l'ouverture du paquet renfermant les pièces à con-

viction. On remarque parmi ces objets la chemise que 

portait Augustin Berthe au moment du crime, laquelle pa-

raît avoir été plongée dans un baquet plein de sang. Un 

long frémissement parcourt l'auditoire à la vue de ce vê-

tement. 

Médard Berthe, aux pieds duquel sont déposées les piè-

ces à conviction, reste seul impassible ; il paraît même 

examiner avec quelque curiosité les divers objets placés 

sous ses yeux. Au moment où il va se retirer pour re-

prendre sa première place, M. le président adresse à cet 

enfant quelques observations sévères et bien senties sur le 

' rôle odieux qu'il a joué dans cette affaire et sur le sort 

que lui réserve l'avenir dans le cas où il persévérerait dans 

j a voie funeste qu'il a suivie jusqu'à ce jour. 

INTERROGATOIRE DB LA FEMME BERTHE. 

La femme Berthe se lève, sur l'ordre de M. le président, 

et fait semblant de s'essuyer une larme. Nous remarquons 

que ses yeux sont secs et que son visage est parfaitement 

Cal
CcUe femme fait le récit délaillé des circonstances qui 

, or.t fait naine dans son esprit la pensée du crime. Depuis 

fort longtemps déjà elle était en butte aux brutalités et 

aux mauvais traitements de son mari, et le violent déses-

poir qu'elle en a éprouvé l'a mise dans la nécessité de 

recourir au meurtre. Dans le courant de la semaine qui i 
précédé le crime, son mari lui avait fait connaître qu'il te-

nait d'un individu avec lequel il avait été détenu une pou-

dre dont on pouvait se servir pour faire disparaître \és 
personnes qui ne vous plaisaient pas. Il annonça en même 

temps qu'il était résolu à faire disparaître de cette ma-

nière sa femme, ses enfants et tous les autres membres 

de sa famille. Effrayée de cette menace, elle s'empressa de 

venir en faire part à Joseph -Pascal Berthe, son neveu, 

qui en donna à son tour connaissance à Honorade Berthe, 

sa tante, et à Delphine Berthe, sa cousine. C'est alors qu'il 

fut convenu qu'on donnerait la mort à Augustin Berthe. 

par le motif « qu'il vaut mieux tuer le diable que si le 

diable nous tuait. » 11 s'agissait seulement de faire périr 

Berthe sans effusion de sang. 

Divers moyens furent proposés pour cela, et ensuite 

abandonnés. Plus tard, elle eut l'idée de recourir à des 

champignons empoisonnés ; mais comme ce moyen pou-

vait présenter des difficultés dans l'exécution, elle eut la 

précaution de se rendre à Apt pour faire aiguiser sa hache, 

décidée qu'elle était à recourir au fer, dans le cas où es 

champignons ne produiraient pas tout l'effet qu'elle en ît-

tendait. 

Le samedi, 11 septembre, ajoute l'accusée, mon mari 

arriva dans la soirée. J'avais fait cuire, en son absence, 

quelques [champignons que j'avais cueillis dans un p;lit 

bosquet situé près de notre habitation ; le tout mélargc 

d'oignons et de pommes d'amour hachés ensemble. Je lui 

ais il nerf 

mangea qu'une petite quantité, sous prétexte qu'il avait 

déjà mangé à Apt et qu'il n'avait pas faim. 

Après le repas, mon mari se retira, disant qu'il allait se 

coucher et qu'il désirait être éveillé à onze heures et de-

mie. Vers minuit, je montai à la chambrede mon mari pour 

m'assurer si les champignons avaient fait leureffet. Voyant 

qu'il respirait encore, je redescendis à la cuisine, et mar-

inant de la hache que j'avais fait aiguiser, je me préepi-

tai de nouveau vers la chambre, décidée à en finir. îlon 

mari dormait toujours. 

Je déposai ma lampe par terre et je levai ma hache au-

dessus de sa tête; deux fois je la balançai dans cette di-
rection, mais à la troisième fois je la laissai tomber de 

tout son poids. Mon mari resta sur ce coup sans faire au-

cun mouvement; ses mains, qui étaient sur sa poitrine, 

fléchirent seulement légèrement dans la direction du ven-

tre. Me voyant en face d'un cadavre, je réfléchis ensuite 

au moyen de faire disparaître les traces de mon crime. 

C'est dans ce but que j'habillai le mort et que je m'em-

pressaf de laver le sang répandu sur le plancher, Une par-

tie de la nuit fut employée à cette occupation. Quant à 

mon filsMédard, il était couché pendant ce temps, et je me 

suis assurée moi-même qu'il a dormi toute la nuit de son 

sommeil habituel. Ce n'est que le lendemain malin que je 

lui fis part de l'événement, en lui disant : « Ton père est 

mort, je l'ai tué cette nuit d'un coup de hache. » 

La femme Berlhe raconte ensuite ce qui s'est passé le 

lendemain dimanche entre elle et Pascal Berthe, le troi-

sième accusé. Elle est venue trouver ce dernier dans la 

matinée, et lui a fait connaître l'assassinat commis la nuit 

précédente. Sur ses instances pressantes, Pascal a con-

senti à se rendre le soir dans son domicile, pour l'aider à 

transporter le cadavre. C'est le même jour, vers dix heu-

res du soir, que l'enlèvement du corps a eu lieu; il a été 

placé d'abord sur un brancard, puis il a été porté à une 

certaine distance et jeté dans un fossé qui longe la route. 

La femme Berthe reconnaît que son fils Médard les assis-

tait dans cette circonstance, et qu'il portait une partie des 

ration, Pascal Berthe les a quittés en leur disant : «Main-

tenant, arrangez-vous comme vous pourrez ! » 

Il résulte encore de la déclaration de la femme Bertho 

que se trouvant, quelques jours auparavant, avec Pascal, 

son neveu, et la conversation étant tombée sur les projets 

d'assassinat dont il avait été déjà question, celui-ci lui au-

rait dit : Au moins faites bien l'opération ! 

Interrogée à diverses reprises par M. le président, au 

sujet des prétendus sévices auxquels elleaurait été en butte 

de la part de son mari, l'accusée persiste à soutenir qu'elle 

a eu beaucoup à souffrir sous ce rapport, et que sa posi-

tion était devenue intolérable. Elle ne peut cependant ad-

ministrer aucune preuve directe à l'appui de ses alléga-

tions. Si personne n'a été témoin de ces actes de violence, 

c'est par le motif que son mari l'enfermait dans sa maison 

lorsqu'il voulait se livrer à ces actes de brutalité. Il lui est 

seulement arrivé plusieurs fois de faire ses plaintes à des 
amis ou à des voisins. 

La femme Berthe renouvelle à ce sujet une déclaration 

qu'elle a faite dans un de ses interrogatoires écrits. Son 

mari l'aurait un jour saisie violemment, lui aurait passé 

une corde au cou et l'aurait pendue pendant quelques se-

condes à un gros clou fixé à une poutre. Saisi de remords 

à la vue du grand crime qu'il allait commettre, il aurait 

ensuite lâché la corde, et la femme Berlhe serait retombée 

sur le plancher. Son mari lui aurait lancé, dans cette posi-* 

tion, un violent coup de pied au bas ventre, qui aurait laissé 

des traces et aurait occasionné à cette femme pendant plu-

sieurs jours de vives douleurs. Ce fait se serait passé 

quinze jours environ avant l'assassinat. 

INTERROGATOIRE DE JOSEPH -PASCAL BERTHE. 

Cet accusé parle des conversations qu'il a eues avec la 

femme Berthe, sa tante, antérieurement à l'assassinat. Sa 

tante est venue le trouver et lui a dit qu'elleavaitune mau-

vaise nouvelle à lui donner, en ce sens que son mari vou-

lait les faire tous périr. Elle ajouta que ce dernier avait 

reçu d'un inconnu avec lequel il avait eu autrefois des 

rapports dans la maison d'arrêt d'Apt, une recette pour 

donner le choléra, à distance, et faire périr ainsi les per-

sonnes dont il voulait se débarrasser. Cette révélation le 

jeta dans une grande terreur, U en fît part aux membres 

de sa famille, qui partagèrent son effroi. La femme Ber-

the, sa tante, revint chez lui, quelques jours après, et lui 

parla d'une hache qu'elle avait en sa possession et qu'elle 

se proposait de faire aiguiser pour en frapper ensuite son 

mari, Sa réponse fut celle-ci: « Faites ce qu'il vous plai-

ra! » Cette conversation se termina là. Le lendemain, di-

manche, ayant rencontré sa tante, vers huit heures du 

malin, il s'empressa de lui demander comment allait son 

oncle. La femme Berthe répondit : « Pas trop bien pour 

lui et pour nous ; je l'ai assassiné cette nuit d'un coup de 

hache. » Elle lui fit promettre ensuite de venir le soir 

pour l'aider à porter le cadavre hors de la maison, le me-

naçant d'uue catastrophe, dans le cas où il refuserait de 
venir. 

Ici, l'accusé entre dans des explications étendues sur 

tout ce qui s'est passé à l'occasion du transport du cada-

vre et sur la part que chacun a prise à cette opération. 

Invité par M. le président à faire connaître catégorique-

ment les motifs qui l'ont décidé à prêter assistance à la 

femme Berthe et à son fils dans cette circonstance, l'ac-

cusé répond d'un air embarrassé : « Je craignais les com-

plices de Berlhe. » Pressé par de nouvelles observations, 

il déclare qu'il a eu peur, en cas de refus, que la femme 
Berlhe lui en fît aillant qu'à son mari. 

Un débat s'engage sur le point de savoir si Pascal Ber-

the a dit à sa tante, lorsqu'elle vint lui faire connaître 

qu'elle était décidée à faire périr son mari d'un coup de 

hache : « Faites bien l'opération ; » ou bien : « Faites 

comme il vous plaira. » Pascal Berthe affirme avec éner-

gie n'avoir dit que ces dernières paroles. Il reconnaît en 

même temps avoir appris avec satisfaction la mort de son 

oncle, parce qu'il lui inspirait une grande lerreur et qu'il 

était capable de tout. 

L'accusé a donné toutes ces explieations avec beaucoup 

de calme et de convenance. 

Ces trois interrogatoires, qui ont duré plusieurs heures 

et ont rempli toute l'audience du matin, ont été suivis par 

l'auditoire avec un vif intérêt. 

A la reprise de l'audience, on procède à l'audition des 

témoins. Les faits principaux étant avoués, ces déclara-

tions ne pouvaient offrir qu'un intérêt médiocre. Aussi 

nous contenterons-nous d'analyser les dépositions les plus 

importantes. 

M. Camille Bernard, médecin à Apt, a été appelé par le 

juge d'instruction de cette ville à faire la description de 

la blessure reçue par Augustin Berthe. ainsi que l'autopsie 

du cadavre. Il rend compte des diverses opérations aux-

quelles il s'est livré et répond à diverses questions qui lui 

sont adressées soit par M. le président, soit par le minis-

tère public ou la défense. Le coup de hache porté par la 

femme Berthe a dû, d'après lui, être porté avec beaucoup 

de force, car il produit des désordres très graves, et la 

mort a été instantanée. Il s'est livré lui-même à des expé-

riences sur un cadavre, et a obtenu des résultats identi-

ques. 

M. le docteur ajoute qu'un accident survenu pendant 

l'autopsie l'a empêché de conserver les matières conte-

nues dans l'estomae et les intestins. Au surplus, la ques-

tion relative à l'empoisonnement par les champignons ne 

s'était pas encore présentée à cette époque, les accusés 

n'ayant fait leurs révélations que longtemps après. Il ne 

s'est pas aperçu qu'il existât à l'intérieur aucune lésion 

paraissant avoir été produite par l'absorption de substan-

ces vénéneuses. 

La femme Berthe s'est plainte au témoin, depuis son 

incarcération, des mauvais traitements auxquels elle était 

en butte de la part de son mari. Elle lui a même montré 

une contusion qu'elle a dit provenir d'un coup de pied 

porté par ce dernier. 

M. le docteur déclare, sur l'interpellation du défenseur 

de Pascal Berthe, que cet accusé a toujours passé dans le 
pays pour un parfail honnête homme. Quant à Augustin 

Berthe, il était considéré par tout le monde comme un fort 

mauvais sujet, capable des plus mauvaisas actions. Mal-

gré son acquittement par les jurés, il n'y avait personne 

dans la commune qui ne fût convaincu qu'il avait réelle-

ment assassiné son oncle en 1836. En un mot, sa réputa-
tion était déplorable. 

Miette Berlhe, bergère. C'est la jeune fille qui, la pre-

mière, a découvert le cadavre dans le fossé. Elle raconte 

avec beaucoup de naïveté la terreur qu'elle a éprouvée dans 

le premier moment, et les diverses démarches auxquelles 

elle s'est livrée dans cette circonstance, pour faire arriver 

les voisins. Peu de temps avant le crime , la femme Ber-

the lui avait dit qu'elle avait dans le cœur de mauvaises 

pensées qui l'obsédaient. Le témoin lui conseilla de chas-

ser ces mauvaises pensées; mais la femme Berthe lui ré-

pondit que cela était impossible, et que, malgré tous ses 

efforts, elles ne sortiraient jamais de sa tête. 

M. Combe, commissaire de police à Apt, rend compte 

des constatations qu'il a faites sur les lieux, après la dé-

couverte du cadavre. Il a interrogé immédiatement la fem-

me Berthe et son fils, qui »e sont troublés et ont fait des 

réponses contradictoires, ce qui l'a déterminé à les faire 
garder à vue. 

M. le commissaire de police déclare que Berthe, l'indi-

vidu assassiné, était la lerreur du pays. La rumeur publi-
ée l'^oo^oait a 'oTuU UunLuS ia mort à

 son
 oncle, et d'avoir, 

depuis son acquittement, pris part à beaucoup d'autres 

crimes, notamment à des vols à main armée commis, soit 

dans le département de Vaucluse, soit dans les départe-

ments voisins. Sa femme l'accompagnait, disait-on, ha-

billée en homme, dans ces expéditions nocturnes, et quel-

ques personnes croyaient l'avoir parfaitement reconnue, 

malgré son déguisement; mais la crainte de se voir expo-

sés à de nouvelles attaques les avaient empêchés de parler 
et de porter plainte à la justice. 

Quant au troisième accusé, Joseph-Pascal Berthe, le té-

moin reconnaît que ses antécédents sont irréprochables et 

qu'il a constamment joui d'une excellente réputation. 
Honorade Berlhe, soeur du défunt et belle-sœur de la 

première accusée, dépose que, sur les communications de 

la femme Berthe, il fut décidé qu'on se procurerait du poi-

son pour faire périr Augustin. Elle fut chargée elle-même 

de se rendre à Saint-Saturnin pour se faire livrer une cer-

taine préparation arsenicale dont on comptait se servir 

dans ce but. Mais le médecin auquel elle s'adressa ayant 

refusé de livrer ia préparation, l'affaire n'eut pas d'autres 

suites. Tout ce qui s'est passé ultérieurement a été l'œu-

vre de la femme Berlhe seule, et les autres membres de la 

famille y sont restés complètement étrangers. 

Honorade Berlhe déclare qu'elle a été pleinement con-

vaincue, d'après les confidences de sa belle-sœur, que 

son frère Augustin, dont elle connaissait, d'ailleurs, les 
mauvais sentiments, voulait attenter à ses jours. 

Pierre-Pascal Berthe, âgé de dix-sept ans, fils aîné du 

détunt et de la première accusée, déclare que le jour même 

qui a précédé le crime, il a quitté le domicile paternel 

pour aller travailler dans une commune voisine. Il est 

parti sur l'ordre formel de son père et malgré la résistance 
de sa mère, qui voulait le retenir auprès d'elle. 

Le témoin ajoute qu'il connaissait les projets d'empoi-

sonnement de sa mère et qu'il les approuvait complète-

ment. Il a trouvé cependant mauvais que sa mère eût 

employé la hache pour donner la mort à son père. Elle 

aurait mieux fait de s'en tenir à son premier projet. C'eût 

été tout aussi sûr et moins horrible. C'est pour cela qu'i
1 

partir de l'arrivée de cet homme 

Après l'audition des témoins, Vaudien™ » . 

et la suite des débats renvoyée au leudc.nain "^«H^ 
Le 9 avril, a huit heures du matin la i 

à M. Jacques, substitut 'du priH-ureurUnén!.
681

^» 
un réquisitoire plein de .»•/...;..: Hr« précision etï 

g,
l>érial

qu
^ 

& clarté. i,S 

; *Çcii. 

l'accusation dans toutes ses parties 

M" Barré, Barcilon etMasson, avocats rl 

ses, présentent ensuite la délerisé- avec autant «*u. 
que de talent. «mant de f

0f 

Vers six heures du soir, M. le président déclara * 
débats sont termines et présente son résumé V 

visation remarquable par la lucidité, rimuartialif -
film

P^ 

chainement des idées, est constamment écout ' V'
1 1 

religieux silence et avec un vif sentiment d'int * "h 

tons que M. le président Larnac a diri^'fes ^A
 A

j
0

u' 
cette affaire avec un talent qui a été armant

 al
* d-

l'auditoire.
 1 1 LlL

' Par t
0!J

, 

Après deux heures de délibération, les jurés 

dans la salle d'audience, rapportant un verdict^
1
-
6

"
11

' 

'eoort 

damnation contre les trois accusés. La veuve P «F 

déclarée coupable du double crime d'em poison'
he

 «st 

d'assassinat, Médard Berlhe est déclaré comnli
 Cmenl e

' 

me d'empoisonnement, et Pascal Berthe comnW a
U Cru 

sassinat, pour avoir donné des instructions pouf 

metlre, le tout avec des circonstances atténua 

mouvement de vive surprise se manifeste dans V ^ 
à la lecture de cette partie du verdict. ericeir

1
t
e 

En conséquence de cette déclaration, la Cour 

la veuve Berthe aux travaux forcés à'perpétuiJ
0
^

8171
" 

neveu à cinq ans de travaux forcés, et Médard \
 e 

rester jusqu'à sa majorité dans une maison de co
 n

'
le

 ' 
comme ayant agi sans discernement.

 rr
ection, 

ne 

a blâmé sa mère quand il a appris qu'elle avait versé le 
sang malgré ce qui avait été çonvepu. 

M. le président adresse quelques observations à ce 

jeune homme pour lui faire comprendre toute Ténor-

mité du crime imputé à sa mère, et dont il s'est rendu 

lui-même complice, sinon légalement, du moins morale-

ment ; mais le témoin reste impassible et ne paraît nulle-

ment comprendre les paroles de l'honorable magistrat. A 

plusieurs reprises, il revient à la distinction que nous ve-
nons d'indiquer. 

Ce témoin, comme le précédent, a été entendu en vertu 

du pouvoir discrétionnaire de M. le président et sans pres-
tation de serment. 

M. Beynaud, maire d'Apt, déclare qu'il connaît Joseph-

Pascal Bîrlhe, le troisième accusé, depuis environ dix-

huit ans, et qu'il l'a toujours regardé comme un des hom-

mes les plus honnêles de sa commune. Aussitôt après son 

arrestation, tous ses voisins se sont présentés spontané-

ment à l'Hôtel-de-Ville pour signer en sa faveur un certi-
ficat de bonne conduite. 

Pascal est seulement d'un caractère faible et timide, et 

s'il a consenti à transporter le cadavre do son oncle, c'est 

qu'il a craint de s'exposer, en cas de refus, à la colère et à* 
la vengeance de sa tan le. 

Quant à Augustin Berlhe, le défunt, c'était un homme 

d une détestable réputation et qui inspirait à la population 

d Apt tout entière un sentiment d'horreur. Lors des évé-

nements de décembre, on le vil se promener pendant plu-

sieurs jours dans les rues de la ville, portant une grandi) 

hache sur sou épaule, à la manière des tapeurs. L'émeute 

ne prit un caractère sérieux et vraiment menaçant qu'à 
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PLAINTE EN CONTREFAÇON DE M. EUGÈNE TALBOT 

SEUR DE L'UNIVERSITÉ, CONTRE M. LE COMTE M^
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" 

La Légende d' Alexandre-k- Grand
 V

'
UF

~ 
DEUIL. 

MANS DU XIIE SIÈCLE. 

M" Allou, chargé de soutenir la plainte de M fw 

Talbot, après avoir posé des conclusions tendant à<s i¥wi ' 
fr. dédommages-intérêts et à l'insertion dans 'cinq i'n 

naux du jugement à intervenir, a exposé ainsi l
es

 T<~ 
de la cause : m 

M. Eu gène Talbot, aujourd'hui professeur au lycée deV 
tes, est un jeune littérateur plein d'intelligence et d'érudù 
qui, en 1850, faisait son entrée dans le monde littéraire naT 
thèse de docteur, brillamment soutenue à Paris, et qui i

W 

val it dès-lors les applaudissements des hommes s'péciaux d' 
M. Paulin Paris entre autres, dont il sera plus d'une for 
parlé dans ce procès, 

Le sujet de la thèse de M. Eugène Talbot était neuf, étendu 
il se rattachait en même temps à la grande érudition dassi 
que, soit au point de vue historique, soit au point de vue des 
origines de la langue française ; c'était l'examen d'un vieui 
poème en 22,000 vers du douzième siècle, ayant nom l'Alexan-
dreïde, et d'une foule de romans de cette époque. Cette thèse 
imprimée à Paris, chez l'éditeur Franck, avait pour titre -
Essai sur la légende d'Alexandre-le-Grand, dans les roman; 
du douzième siècle, par Eugène Talbot. 

Tel est le sujet traité par M. Talbot en 1850, dans sa lkè« 
de docteur, thèse dont le succès a retenti dans le monde uni-
versitaire, et qui immédiatement lui a valu le titre de mem-
bre correspondant de la grande commission historique insti-
tuée près le ministère de l'instruction publique. 

Nommé professeur au lycée de Nantes, M. Talbot recueilli/! 
en Bretagne le fruit de ses premiers efforts; il était rechercha 
de tous les hommes s' occupant de littérature et d'érudition, 
et ne songeait qu'à augmenter l'estime qu'ils lui portaient par 
des travaux incessants, lorsqu'il apprit par une main amie le 
coup qui lui était porté. Un M. Lecourt, vieux savant breton, 
lui apprit par lettre que les journaux de Paris annonçaient un 
ouvrage qui se rapprochait de sa thèse, une étude des ro-
mans français au douzième siècle se rattachant à Àlexandre-
le-Grand. M. Lecourt citait les journaux dans lesquels il avait 
Iules articles annonçant cet ouvrage ayant pour père M. 
comte de Villedeuil, et ces articles les voici : 

La Mode du 5 décembre 1852 : 

« Il nous restera à parler de la Légende d'Alexandre-k-
Grand, par M. le comte de Villedeuil. C'est tout simplement 
un travail de bénédictin, accompli par un homme du monde; 
nous y reviendrons. 

« Philibert AUDEBRAND. » 

Dans la Revue de Paris, numéro de janvier 1853, M. Louis 
Jourdan, dans un article de critique littéraire, s'exprime ainsi 
sur l'ouvrage de M. le comte de Villedeuil : 

« Bénis soient aussi les patients érudits, les dénicheur* 
de vieilles légendes, ces intrépides adorateurs .de l'antiqui'

1
' 

qui vont, chevauchant à travers la poussière des bibliothèque?, 
feuilletant les vieux bouquins, exhumant les débris séculaire» 
et faisant jaillir tout-à-coup à la clarlé du soleil quelque trésor 
enfoui, quelque merveille ignorée! Que de plaisirs aussi, ipie 
de joies intellectuelles, que de bonnes fortunes littéraires ae 

leur devons-nous pas à ces chercheurs infatigables ! 

« Voici que je feuillette une Légende d'Alexandre-le-Gr^' 
recueillie avec un soin scrupuleux et la science d'un bénedicu 
dans les manuscrits de la bibliothèque impériale par 
comte de Villedeuil. J'apprends en même temps que ce sava 
déchiffreur devieux parchemins ne croit en aucune raçon 
rogerà sa triple qualité d'antiquaire, de patricien et deini 
lionnaire en dirigeant la rédaction d'un journal etiDce ^ 

d'esprit et de sève, et qui a tout simplement pris pourtur 

nom de la Dabylone moderue : Parts. •
 cen

i 
« Bravo encore! bravo cent fois ! Et je voudrais avoir

 < 
mains et cent plumes pour applaudir à ces généreux eno 

Le numéro de la Prmedu i janvier 1853, dans son few'£ 

ton bibliographique, se gardait bien d'oublier M. I
e c0 

Villedeuil, et voici ce qu'il disait ; 

« Des Césars on peut passer à Alexandre, sans P^f^re-
transition. Toutes les tètes couronnées se traitent ta ; -

 s 
ment entre elles. Je dis donc, sans a.itre pream bule, <S»e 

M. le comte 
Légende d'Alexandre-le-Grand, publiée par m- -r,

 y
 je 

Villedeuil, est un travail très curieux. M. de Yibedeiu • 
me trompe, est un écrivain nouveau qui porte sou ^ ,

s 
plusieurs côtés à la fois ; il cultive l'érudition

 et
^

jijb
\
e

'. j< 

i!<: 

de. 

sie; il est du feuilleton et de l'école des chartes-
crois que c'est un homme qu'il faut placer sous la

 11 

veillaiice de la critique. PAULIN LIMAI** 

numéro du P ']f 

l4 

sur-

Enfin, la Revue des Deux-Mondes, numéro uu 
1853, parle aussi do la Légende d'Alexandrt-ie-»

T
^

 ia
xn 

M. le comte de Villedeuil, mais elle en parle dans
 cjleji 

langage que celui tenu par les journaux précédemo ^.
er

,t-
et cette différence d'appréciation s'explique par un ^ yj|fc-

tion qu'il faut placer ici, à savoir que M. le
 c0

'"
te

 ^yien^"
1 

deuil n'a pas pris tout l'ouvrage de M. Talbot,
 ma

[
s

[6l
i»àt

a
' 

de nombreux passages textuellement copiés, a"
5
"!"'' ^ la 

té, à sa manière, du texte de son crû. Voici l'article 

vue des Deux-Mondes ;
 0

bsc
ur

*' 

>< La pensée qui a inspiré cette étude est asse^
 c0B

^-
L'analyse d'un roman du moyen âge y tient uneIP

 g aU
 se-

dérable, et cependant l'auteur semble à peine p ^
 |igl

s e> 

rieux l'étrange poème dont il s'occupe. Il "
 tr

°r |
)t

téra'
u 

demment ce qui fait l'intérêt durable de I an
cl

f""
le p

reV<% 
" ittéraire des vieux auteurs e r

 q 0
a 

historique et rn ^y» 
française. Le procédé 
surtout. Quant à l'enseignement 
peut tirer de la destinée de certaines lôgendes^^

 séne
us 

guère en avoir souci, et c'était là pourtant 1 1 

SUjet-" , délava * 
A la lecture de ces articles de journaux"^ fa*g|J^|, 

Lecourt qui les lui signalait, M. Eugène
 Ta

L£
w

 de
1 

se faire envoyer de Paris le livre de M. 'e 
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et* 

"S ta 

I
 a

 des mains quand il reconnut son propre 
ivre Ju'. t0™ip ,8 thèse, soutenue en 1850, tronqué, mu-

nie à ne pas s'y tromper. Anssiiôt M. 
à M. Paulin Paris, et de lui demander 

courrier par courrier, lui répond M. 

le sujet 
vr»?e ', reconnaissa 

nitfi 5 » Paris — 
d'écrire» '

 q
ue c'est que ce comte de Villedeuil 

^tflS^ dé son .ivre à .ui, Engène Ta.bot. . 

AgS lettre 

ulin l'aris 

« Mo
nsieu

,
r
 goin^de' vous dire que vous avez mille fois 

Je a'» 1 Pa* -
oi

^
 ro

'a fait rire et m'a indigné. Ce monsieur 

JM. VoJr,1pde ,iil ne serait-il pas un pseudonyme ? Ici per-
>

d6
U connaît. Un petit journal qui veut bien que lque-

' ,e ^ !. L ,„>iiis articles de moi m'a enviye ce bel ou-
;.;

 r
.
v
evoiru j

|e|
 .

 (]i]0 ym|S fiM
 ,

i)sieZ)
 p^ujeui a .su 

rwt*'
d*"S de ciisser au travers de vos bonne! recherches 

. ". i' lUtlVP "[;
re

 il'inipertineiii es u lui personnelles. Je m me 
'•^ ,,

r
aiid

 non
'
 n te

 de la sotte fatuité de plusieurs passages 
rani'roclmis de plusieurs endroits qui témoi-

Z^ '^Ae véritables études, et j'allais exprimer mes doutes 
JjaW1 n 'en avez donné l'explication. Je voudrais inani-
LauJ voUS

v
'
OU

s nie permissiez d'envoyer a ce journal ( \'A-
W^"^ otre bonne lettre. On l'imprimerait telle qu'elle 
S^f quelques compliments que votre amitié pour r 

iéc" 

primer. Y consentez-vous, Monsieur, ou préférez-
une seconde fois ta réclamation que vous avez tant 

de publier? Faites-moi savoir 
d r0! »miilez écrire au journal, adressez-moi votre T vous voulez écrir 

lem* 

vos dernières inten-
ez-moi i 
Si vous pré-«< '

Da
raîtra dans le plus prochoin délai 

6 laisser publier celle que vous venez de m'écrire, je 
et 

de 
férez rt>s '^grai' ;î vos vœux. Cela fera rire du Villedeuil 
m« co1 -j'estime que mérite votre belle thèse. 
«j0l, !ïrv' vous Monsieur, et mille compliments empressés, 
g« T°

ut 11
 ' « Signé : P. PARIS. 

• 1853. » 

Tout a ' 

7 janvier 1 
; „ IPI renseignement donné par un homme comme 

r,» uni",; ,,...?...„ T„iw .,•.„.„!( „i „o b h&„uo» ot ;i 

Le défenseur termine en déclarantque de la lecture du livre 
de M. le comte de Villedeuil il résulte qu'il a emprunté quel-
ques passages à M. Talbot, mais que le contexte de son UJUVIV, 

son format, les nombreux passages émanés de lui, tout vient 
établir que le délit de contrefaçon ne peut lui être reproché. 

Le Tribunal, après avoir entendu le réquisitoire de M. 

Dupré-Lasalle, substitut, qui a conclu en faveur de M. 

Talbot, a renvoyé à trois semaines pour le prononcé du 

jugement. 

Le propriétaire de la montre arrive, un brigadier de 
1 rie qui passait par là accourt prêter son ap-

e voleur est arrêté, on le fouille, il n'avait plus la 

geudarm 

pui 

AP
r
'
;S
p".;

s
 M. Eugène Talbot n'avait plus à hésiter, et il a 

PaU '''l. . ô>j« police correctionnelle un acte de piraterie d'u-
^ ^ audace,

r
et d'autant moins pardonnable qu'il prend sa 

e

 on
 pi

u
'
s
 dans l'espérance d'un lucre mercantile, mais 

les seules inspirations de l'ainour-propre et pour con-

dans le monde littéraire une place qu'il est beau de ga-
>st honteux d'usurper, 

avoir cité de nombreux passages de 

„e rare au 

'
our

^"séufe's inspirations de l'amour-propre et pour con 
' Jir dans le monde li ttéri ' 
q mais qu'il est honteux d'usurper. 
Ry«'».lloa après avoir cité de nombreux passage; 

Je M ', le comte de Villedeuil, et s'être appliqué à dé-
vr,

8
e

 . qu'Hj n'étaient que la copie exacte, textuelle de la 
11,0UU

de M. Eugène Talbot, se livre ensuite à la comparaison 
l
' f ers passages des deux livres où M. le comte de Villedeuil 
<i rte dui texte de la thèse, y substitue son propre style, ses 

Sl ° a l
es

 sou jugement littéraire. 
nfteferai connaître, dit M

e
 Allou, qu'une seule des nom-

v, «ses dissidences des deux auteurs; par celle-là on jugera 
te autres et du mérite de chacun. 

M Eugène Talbot, dans un passage de sa thèse dit 

„ il faut convenir que si, au douzième siècle, Gaultier de 
ChâtilloB chanoine de Tournay, a trouvé les matériaux néces-
saires pour publier, d'après Quinte- Curco, et sous l'inspiration 
des traductions classiques, cette fameuse Alexandreïde latine, 

mise par Jacobus Maguus au dessus des poèmes d'Homère, il 
n'est point extraordinaire, etc., etc. » 

Yoici la traduction de M. le comte de Villedeuil : 

« Une troisième opinion veut que Gaultier de Châtillon, 
chanoine de Tournay, qui vivait au douzième siècle, et qui 
possédait un manuscrit de Quinte-Curce, soit l'introducteur 
du roman d'Alexandre. Gaultier de Châtillon est auteur d'un 
poème latin Y Alexandreïde, égal à la Pharsale par Lucain, 
mis au dessus de l'Iliade et de l'Odyssée par Jacobus Maguus. 
Je me ruis soigneusement préservé d'une étude complète de 
ïilexandreïde de Gaultier de Châtillon; mais le peu de vers 
que j'en ai lus m'ont paru mériter le jugement favorable de 

ces deux savants. » 

J'en ai dit assez, dit en terminant M" Allou, pour éta-

blir la plainte de M. Eugène Talbot, et je ne doute pas que 

le Tribunal ne lui accorde la trop juste satisfaction qui lui 

est due. ^M^H a^fe. **m. M 

K« Léon Duval, défenseur de M. le comte de Villedeuil, 

fi'ttiçïHBe en ces termes : 

Si M. Eugène Talbot a voulu, par ce procès, se donner le 
plaisir de faire une plaisanterie, il faut respecter le goût de 
loin le monde, et nous respecterons le sien; mais s'il a voulu 
taire un procès sérieux, il ne trouvera pas ici de omptices; 
voici le procès : 

Au douzième siècle, deux trouvères, Lambert Lecourt et 
Alexandre Bemay, ont eu l'idée, on avait alors de ces idées, 
d'écrire ensemble un opiucitle , en vingt-deux mille vers, 
sur Alexandre-le-Grand. Cet opuscule existe à la hiblio-
lhèq4â impériale depuis qu'il- y a une bibliothèque; il y 
est connu de tous les hommes compétents ; tous peuvent lecon-
silter. M. Talbot l'a consulté, il le reconnaît ; mais il fie veut 
pas reconnaître que M. le comte de Villedeuil ait pu le con-
sulter. Ce manuscrit a été lu, a été éclairé, a été apprécié par 
beaucoup; mais M. Eugène Talbot veut qu'il n'y ail que lui 
lui l'ait lu, éclairé, apprécié. C'est là une étrange prétention, 
et ce serait une singulière bibliothèque que celle qui n'ouvri-
sses manuscrits qu'à un seul, fût-ce môme M, Eugène Tal-
liot. Mais puisque telle est la prétention de il. Talbo', il faut 
'"mie détromper; qu'il me permette donc, à moi humble 
inconnu dans la république des lettres, qui n'ensuis pas un 
docteur, qu'il me permette de lui apprendre qu'avant lui un 
autre savant, je ne sais s'il était docteur ès lettres. Je docte 
Sainte-Croix, avait déterré le manuscrit dans la bibliothèque, 
et qu'après l'avoir lu, examiné, apprécié, son avis était de le 

\fSer dans la Poussière. 
Eugène Talbot a eu une autre idée, libre à lui, je no l'en 

traité le môme 

Wà*e pas, pas plus que je ne blâme sur la choix de son sujet 
.auteur de Childebrand, mais je tiens à constater qu'il n'a pas 
inventé le manuscrit d'où il a tiré les 250 pages de sa thèse, 

v ,[1 .
1

nous avons pu tirer les 120 petites pages de notre li-
_re - 11 la si peu inventé ce manuscrit, que tout récemment, 
™ais avant l'éclat de la thèse de M. Eugène Talbot, en 1846, 

Itir Vant a"eraand l'avait encore une fois déterré, et qu'il l'a 
« imprimer avec ses 22,622 vers. Voilà donc qui est expli-

le^*. POëme était connu, parfaitement révélé, et M, Talbot 
j. \*it bien, car il en parle dans sa thèse elle-même. 

»ujet r n° US dit M - Eu8ène Talbot, vous avez 
v
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 'iue moi, en raccourci, il e*t vrai, avec des variantes de 

sent u"'0"' 611 sly ' e d'estaminet, avee dos jugements qui accu-
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, Be Profonde ignorance, il est vrai encore, mais néan-

«n de* V°U| m ' avez 'ait un tort considérable, et je viens vous 
Me- „ • la réparation. Ah '. M, Talbot, vous êtes insatia 
veuj"
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CHRONIftlJE 

PARIS, 21 AVRIL. 

La Conférence des avocats a continué aujourd'hui la 

discussion sur la question de savoir si le Français ijui, en 

portant les armes, prête son concours à un des partis qui 

se disputent le pouvoir dans un pays étranger, perd la 

qualité de Français. 

L'affirmative a été soutenue par JIM. lietoland et Jean-

notte-Bezerian, et la négative par MM. Lejeune et de Son-

nier. M. le bâtonnier Berryer a ensuite résumé la discus-

sion, et la Conférence consultée a décidé l'affirmative par 

50 voix contre 46. 

La question suivante a été mise à l'ordre du jour de 

jeudi prochain : « Le refus, que fait l'un des époux catho-

liques, de procéder à la célébration' religieuse du mariage, 

après le consentement donné devant l'officier de l'état ci-

vil, peut-il faire annuler le lien cjvil, sur la demande de 

l'autre époux, qui n'avait consenti que parce qu'il croyait 

son conjoint disposé à se prêter à cette célébration reli-

gieuse? » 

— M. Besselièvrea été chargé par M. Villemessant, gé-

rant du journal la Chronique de Paris, de Caire une revue 

critique des théâtres, qui lut publiée le 1" août 1852 dans 

ce journal. M. Frédérick- Lemaîtrej qui jouait à cette épo-

que aux Variétés, a poursuivi cet article comme diffama-

toire, et il a assigné devant le Tribunal de police correc-

tionnelle M. Besselièvi e, auteur de l'article, et M. Villemes-

sant, gérant du journal. Sur cette plainte, à la date du 15 

janvier, est intervenu un jugement- qui a condamné Bes-

selièvre à 300 fr., Villemessant à 500 fr. d'amende, et 

chacun d'eux au paiement d'une somme de 1,000 fr. à ti-

tre de dommage-intérêts. 

Sur l'appel, l'affaire est venue à l'audience de ce jour. 

La Cour a donné défaut contre M : . Villemessant, qui ne 

s'est pas présenté, et au rapport de M. le conseiller Jour-

dain, après les plaidoiries de M" Berthout pour M. Besse-

licvre, et de M" Jules Favre pour M. Frédérick Lemaître, 

sur les conclusions conformes de M. Flandin, avocat-gé-

néral, elle a confirmé purement et simplement la décision 

des premiers juges. 

—Une question fort importante pour la médecine ho-

méopathique était soumise, aujourd'hui, au Tribunal cor-

rectionnel. 

On sait que les médecins homéopathes traitent leurs 

malades à l'aide de préparations divisées à un point tel, 

que notre système arithmétique serait dans l'impossibilité 

de déterminer le dernier terme de cette division qui est 

quelque chose comme le chiffre 1 auquel on ajouterait 

60 zéros. Ce système permet aux docteurs de la médecine 

nouvelle de porter dans leur poche une pharmacie com-

posée de 4 à 500 médicaments différents; c'est ce que font 

la plupart d'entre eux; en sorte qu'en visitant leurs 

clients, ils leur donnent immédiatement les remèdes qui 

doivent les guérir ou les rendre un peu plus malades. 

Le 30 décembre dernier, une perquisition faite au do-

micile de M. de Bonnard, docteur en médecine, tue Mont-

martre, 76, amena la saisie d'une boîte contenant dans un 

compartiment 160 petits" flacons en verre blanc étiquetés, 

et dans un autre compartiment 1,350 petits tubes de ver-

re étiquetés et remplis pour la plupart de petits'g'lobules 

blancs. Un clerc en médecine, présent à la perquisition, 

avoua que ces médicaments étaient préparés à l'avance 

pour l'exercice de la médecine homêopatique à laquelle se 

îi vt e M. de Bonnard. 

Une expertise a constaté que les préparations contenues 

dans les flacons ou les petits tubes en verre avaient pour 

base des substances médicamenteuses, quelque minime 

que fût, pour chaque préparation, la quantité dosdites 

substances, et de plus qu'elles n'étaient point inscrites au 

Codex ; qu'en conséquence, elles devaient être considé-

rées comme des remèdes secrets. 

Le sieur de Bonnard a donc été traduit devant la po-

lice correctionnelle sous la double contravention d'exer-

cice illégal de la pharmacie et d'annonce et venté de re-

mèdes secrets. 

Le Tribupal a rendu un jugement dans lequel il est dit ; 

« Attendu que s'il a été saisi, au domicile de Bonnard, une 
certaine quantité de médicaments dont la formule ne se trouve 
pas au Codex, il résulte dps circonstances de la cause que de 
Bonnard se livre à la pratique d'une médecine particulière 
dont les préparations toutes spéciales ne sont prévues dans 
aucun des formulaires légaux, et que dès lors il n'y a pas lieu 
de considérer ces médicaments comme des remèdes secrets, 
par cela seul que le Codex ne les indique pas. » 

Sur le fait d'exercice illégal de la pljarmacie, le sieur 

de Bonnard a été condamné à 100 fr. d'amende. 
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— Deux individus se croisaient en passant devant la 

boutique d'un marchand de vins : >< Tiens, c'est Vilain ! 

dit l'un. — Eh ] c'est Leredde, » dit l'autre; et les deux 

connaissances de se serrer la main et de s'offrir mutuelle-

ment une chopine, comme doivent faire tous les gens de 

bonne compagnie. 

Arrive un troisième personnage, paraissant avoir fêté 

outre mesure la liqueur de Noc, si l'on en juge à ses dis-

cours : | Moi, disait le nouveau venu, petit et grêle à faire 

pitié, je viens d'exterminer deux artjlloiir§, je les ai mis 

en n'hachis, en marmelade. » Grands éclats de rire de la 

part des deux amis. 

«Quelle heure est-il bien? demande le bourreau des artil-

leurs. Attendez,répond Leredde,je vais vous le dircviA ces 

mots Leredde, possesseur récent d'une magnifique montre 

d'or à cylindre et à cuvette qu'il n'est pas fâché d'étaler, 

tire son joyau avec complaisance et dit : «Ah ! diable, 

cinq heures et demie, je n'ai pas trop de temps si je veux 

arriver à Mon treuil pour dîner. —Tiens, vous aliez à Mon-

trctiil? fait le petit Hercule, et moi aussi ; je suis porcelai-

nier, nous ferons route ensemble, si voulez, — Comment 

donc, parfaitement! » 

Leredde boit le coup de l'étrier avec son ami Vilain et 

se mot en route, en compagnie de Mary, sa nouvelle con-

naissance. 

Les voyageurs étaient à moitié chemin, le jour baissait 

sensiblement, la route était déserte.«Il estbien six heures, 

dit Mary? »Pour lui répondre, Leredde tire sa belle montre; 

aussitôt l'Hercule de saisir le bijou et de se sauver à toutes 

jambes. Leredde le poursuit en criant : >< Au voleur! » de 

toutes ses forces et avec désespoir, car il ne voyait per-

sonne pour arrêter son filou. 

Un paysan occupé à travailler dans une vigne entend 

les cris ; il lève la tête et voit un homme qui court ; il sort 

de la vigne et vient se placer devant le fuyard. Coliu-ci 

pour l'éviter entre dans la vigne, le paysan le suit, 1 at-

teint, l'attrape par une jambe, le fait tomber à plut ventre, 

et lui mettant un genou sur le dos, il le lient en respect. 

montre ; interrogé sur le fait, il le nie audacieusement. 

« Mais pourquoi vous sauviez-vous? lui demande-l-on.---

Parce qu'on criait au voleur, répond-il. — Et vous vous 

sauviez, c'est juste! On crierait bien fois cent plus au 

voleur, que je ne me sauverais pas, ajoute le paysan. » 
Le voleur est conduit chez le maire. 

Le lendemain il avouait qu'il avait en effet pris la mon-

tre, et que, profitant du moment où le paysan le tenait 

terrassé, il avait fait avec ses mains un trou dans la terre 

et y avait caché la montre. On chercha à l'endroit indiqué, 

et l'on y trouva en efh?l la montre de l'imprudent coiffeur, 

qui en a été quitte cette fois pour la peur, et à qui cette 

leçon apprénidra qu'il ne faut pas faire route avec un in-

connu et surtout tirer fea montre pour lui dire l'heure sur 

un grand chemin désert. ,. • . fiaWHt'ttwia • 
Quant au terrible Mary, toujours si envieux de savoir 

l'heure, il a entendu sonner celle de l'expiation au mo-

ment où le Tribunal l'a condamné à un an de prison. 

— Un fait des p'us singuliers, dont le quartier Mont-

martre a été hier le théâtre, donne lieu en ce moment à 

une enquête qui ne peut manquer d'être féconde en cu-
rieuses révélations. 

Un vieillard septuagénaire, ancien imprimeur sur étof-

fes, qui habite l'entresol d'une de ses propriétés, se trou-

vait absent dans la matinée d'avant-hier, lorsqu'un jeune 

homme de dix-neuf ans se présenta chez le concierge 

demandant à lui parler^ Sur la réponse que le sieur X.... 

était sorti, ce jeune homme laissa sa carte, sur laquelle 

étaient gravés son nom et l'adresse d'un hôtel. 

Dans l'après-midi de ce même jour, le jeune visiteur re-

vint, et comme M. X..., qui se trouvait alors seul dans 

son appartement, avait donné ordre de le recevoir, on le fit 
monter près de lui. 

En ce moment le vieillard était, assis sur le canapé de 

son salon ; il le fit asseoir près de lui et lui demanda quel 

était l'objet sa visite. « Monsieur, lui dit le jeune homme, 

j'ai dix-neuf ans et je suis sur le point de me présenter aux 

examens de l'école militaire de Saint-Cyr, mais pour y 

être admis il me faut une somme de 3,000 fr.; sachant que 

vous êtes riche, j'ai eu la pensée de m'adresser à vous, et 

je viens vous la demander. » 

Surpris, ainsi qu'on le peut penser, de cette singulière 

ouverture faite à brûle-pourpoint par un inconnu, le sieur 

X... crut avoir affaire à un fou, et regarda son jeune in-

terlocuteur avec des yeiix étonnés. 

« Vous m'avez entendu, continua celui-ci en se levant, 

c'est de mille écus quej'ai besoiiij et il me les faut ! « 

En prononçant ces derniers mots, lejeune homme li-

rait un pistolet de sa poche et, après l'avoir armé, en di-

rigeait le canon vers le vieillard. 

« Mais je n'ai pas cette somme ici; il me faut le temps 

de l'ai 1er chercher, dit M. X..., fortement intimidé par l'alti-

tude et l'air d'exaltation du jeune homme. — Vous n'avez 

pas mille écus chez vous, reprit celui-ci d'un air étonné? 

Eh bien ! faisons mieux; asseyez-vous à votre bureau, et, 

sur une feuille de papier timbré, écrivez de votre main et 

signez l'engagement de me servir une pension mensuelle 

de 1,500 fr. » Et comme à l'appui de cette nouvelle pro-

position ce singulier solliciteur présentait d'une main une 

feuille de papier à 35 c, et de l'autre son menaçant pis-

tolet, le sieur X... se résigna à écrire sous sa dictée l'en-

gagement qu'il exigeait. Celte opération terminée, le jeune 

homme se retira en adressant au vieillard de terribles me-

naces pour le cas où il révélerait, à qui que ce fût, ce qui 
venait de se passer entre eux. 

Hier vers midi, le sieur X.... sur la faible santé duquel 

cette scène étrange avait produit une profonde impression 

suivie d'une nuit d'insomnie, se trouvait encore au lit, 

ayajt près de lui un de ses gendres, lorsqu'un commis-

sionnaire qui apportait une lettre avec recommandation de 

la lui remettre en main propre fut introduit 

Dans cette lettre, qui émanait du jeune homme de la 

veille, celui-ci sommait le sieur X... de remettre du por-

teur 1,500 francs montant du premier mois de ce qu'il ap-

pelait sa pension. Le gendre du vieillard, eu voyant l'im 

pression que produisait sur ses traits la lecture de cette 

lettre, je pria de lui eu donner communication. Aussitôt 

après l'avoir lue, il déclara au commissionnaire qu'il no le 

laisserait pas sortir et envoya chercher la garde pour l'ar-
rêter. 

Conduit peu après devanlle commissaire de police de la 

section de la Pointe-Saint-Eùstache, le commissionnaire 

déclara avoir été envoyé par un jeune homme qui attendait 

la réponse dans un hôtel voisin. On s'y rendit aussitôt, et 

1 on trouvale jeune homme porteur encore de ses pistolets 

chargés et amorcés, mais n'ayant pas sur lui l'acte qu'il 

avait fait souscrire la veille à M. X.... Pressé de questions 

par le magistrat, il finit par avouer que cet acte se trou-

vait entre les mains d'un de ses amis dont il désigna la de-
meure. 

Au domicile indiqué, on trouva en effet cet acte, qui 

fut saisi en même temps que plusieurs brouillons de lot 

très destinées au sieur X... et contenant des menaces de 
mort. 

Lejeune homme, auteur de cette extorsion, a été arrê-

té, et le commissaire a cru devoir mettre en même temps 

que lui, à la disposition de la justice, le commissionnaire 

qu'il avait choisi pour porteur de sa missive, attendu que 

celui-ci est lui-même un ancien ouvrier ayant travaillé 

pour M. X..., et duquel, eu conséquence, on pourra peut-

être tirer quelques renseignements sur l'origine de cette 
audacieuse maehinatiqn, 

niere une pareille autorisation avait été accordée pour la 

somme de 1,914,000 IV. Laccpjn.plissemeiii des formali-

tés présentes par la loi spéciale du crédit foncier a per-

mis au conseil d'admettre jusqu'ici des prêts pour 

14,456,800 fr. 

Le Crédit foncier de France a été établi dans sa forme 

actuelle par le décrel impérial du 10 décembre 1852. Les 

opérations n'ont pu commencer dans les départements 

qu'au mois de janvier. Les demandes d'emprunt a tres-

sées à la compagnie, avec les pièces à l'appui, s'éle-

vaient, à la date du 20 avril, à 209, a i capital de 

25,076,525 fr., pour Paris, et à 1,181, au capital de 

32,061,700 fr., pour les départements. 

Eu outre, les projets de demandes sont au nombre de 

177, au capital de 15,650,000 fr. pour Paris, et de 1,095, 

5«u capital de 28,797,500 (r. pour les départements. Le 

mouvement total des demandes adressées au Crédit ton-

cier de France, avec les pièces régularisées, et des projets 

de demandes a donc atteint le chiffre de 2,662, au capital 

de 101,585,725 fr. 

Eugène-

a eh; 

— Par décret impérial du 13 avril 1853, M. 

Ange Audouin, ancien principal clerc de M'Jarsairi, 

nommé avoué près le Tribunal civil de première instance 

de la Seine, en remplacement et sur la présentation de M' 

Jarsain, et a prête serment le 20 avril 1853. 

Bourse de M'ai-ln du 21 Avril 1853. 

AU COMPTANT. 

3 0|0 j. 22 juin 80 10 
4 1l2 0[0 1852 103 30 
■i l[2 0|0j. '22 mars. 
4 0[0 j. 22 mars — — 
Act.... de la Banque. 2730 — 
Crédit fonefer 8 (5 — 

Société génl mobil.. 920 — 
FO-NDS ÉTRANGERS. 

5 OpO belge 1840 - — 
Naples (C. Hotsch.).. 101 25 
Emp.Piémdntl850. 99 -
Piémont anglais — — 
Rome, 5 0[O j. déc. 100 — 
Emprunt romain.... 100 — 

, ETC. 

1305 — 

135 — 

: ;.«, i>"'.tx 
FONDS DE LA VllLE 

Obi. de la Ville 
Dito.Emp. 25mill... 
Dito, Emp. 50 mill.. 
Rente de la Ville 
Caisse hypothécaire. . 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. 1022 50 

VALEURS DIVERSES. 

Il.-Fourn. de Moue. . — — 
Tissus de lin Maberl. 920 — 
Lin Cohin. 
Mines de la Loire. . . 732 50 
Docks-Napoléon 275 — 

A TERME. 

3 0[0 
4 1(2 OiO 1852.. I 103 
Emprunt du Piémont (1849) 

1" 
Cours 

80 40 
50 

Plus i Plus I Dern. 
haut. bas. I couru. 

~8iTTô "çô'os! "8Ô~Ôs 
103 KO 103 30 103 30 

CHEMINS SE FSB, COTES AU PARQUET. 

Saint-Germain 

Versailles (r. g.)... . 
Paris à Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . . 
Strasbourg à Bàle. . . 
Nord } 
Paris à Strasbourg.. 
Paris à Lyort 
Lyfa à la Mèditerr.. 
Montereau à Troyes. 

1900 
350 

1042 
1130 

535 
355 
912 
855 
910 

50 

Ouest 

BlesmectS-D.àGray. 
ParisàCaenetCherl). 
Dijon à Besançon.. . . 
Midi 642 50 

780 
550 
635 
585 

Dieppe et Fécamp. . 
Paris à Sceaux 
Bordeaux à la Teste. 
Charleroy 

 1 Ouest de la Suisse. . 
420 - | Grand'Combe...... 

371 
240 
280 

25 

— Neuf condamnés sont partis ce matin de la prison de 

la rue de la Roquette pour être dirigés, dans une voiture 

cellulaire, sur le bagne de Toulon. Ces neuf condamnés, 

auxquels il en sera adjoint deux autres dans le trajet pour 

compléter la voiture, qui contient onze compartiments, 

sont ceux dont suivent les noms : 

Michel Rosier, âgé de vingt-un ans, peinlre en bâti-

ments, et Jean-Auguste-Désiré Méot, marchand des qua-

tre saisons, condamnes toqs deux aux travaux forcés à 

perpétuité par la Cour d'assises de la Seine, le 24 juin 

1852, comme chefs d'une bande de malfaiteurs qui, pen-

dant plusieurs mois, avaient dévasté les abords de la capi-

tale en attaquant, de nuit et étant porteurs d'armes, 

les maraîchers qui approvisionnent les halles de Paris; 

François-Marie Couffé, condamné aux travaux forcés à 

perpétuité , pour attentat avec violences sur la per-

sonne de sa propre fille, âgée de moins de quinze uns ; 

Alexis Galon dit Mouton, condamné à vingt ans do travaux 

forcés pour vol qualifié, étant en état de récidive; Jean 

Eustaclie Raymond dit Vidal, condamné à huit ans de tra 

vaux forcés pour vol avec escalade et elïraclion, étant"éfl 

état de récidive ; Alexandre- Jaan-Bapliste Lecointe, six 

ans de travaux forcés pour vol qualifié; Jean-François 

Hym,cinq ans delà mémo peine; Léon Dupré dit Lacroix, 

condamné à six ans de travaux forcés; Charles Courtault, 
cinq ans de travaux forcés. 

Le banquet annuel des anciens élèves de M. Liautard et du 
collège Stanislas aura lieu mercredi, 27 avril, chez Hamel-
Véfour, au Palais-Royal. Commissaires du banquet: MM. Ber-
tail d'Arnoux, Caumont, de Caux, baron de Crottseilhes, séna-
teur, l'abbé Denys, comte Foucher de Careil, Genouille, Lassus, 
docteur Leroy d'Etiolles, Petet, Pradines, de Regardin,Vierne. 

- Co soir vendredi, à l'Académie impériale de musique, 
troisième représentation de la reprise d'Orfa, pour la rentrée 
delà charmante Fanny Cerrito ; Lucie commencera le spec-
tacle; : Roger chantera le rôle d'Edg-ird, Massot celui d'Asthon, 
et M w Nali celui de Lucie. Ce spectacle produit le'maxinium 
dès receltes. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui vendredi la Roi des 
Halles, dont le succès s'accroît avec chaque représentation, et 
qui alternera désormais avec les Amours du Diable. 

-VAUDEVILLE.— On demande un Gouverneur est un vérita-
ble succès d'argent. Fechterest bien le digne interprète de cet 
ouvrage dont ladonnéeest des plus neuves et des plus origi-
nales. Trois autres nouveautés, dont une pour Félix, complè-
tent cet attrayant spectacle. 

— VARIÉTÉS. — Lundi 25, représentation au bénéfice de 
Leclère. Le Bonhomme Jadis, par MM. Provost, Delaunay et 
M« le Fix, de la Comédie-Française ; Pas de deux, j>ar les ar-
tistes de l'Opéra; 1" représentation de Une Séparation de 
Corps, par Numa et Leclère; la reprise de Riche d'amour, 
avec Arnal, Leclère et M"' Ozy ; enfin le sextuor si comique dé 

la Faridondaine, par les artistes de la Porte-Saint-Martin; 
des romances et chansonnettes par Tes frères Lionnet et l'a-
musant Levassor, et un Pas de Deux, par Lassague et M'" 
Freneix. 

— Le grand Festival de Félicien David, annoncé par le Jar-
din d'fliver, aura lieu le Dimanche 24 de ce mois, à 2 heures.. 

SPECTACLES DU 22 AVRIL. 

OPÉRA. — Lucie de Lammermoor, Orfa. 
FRANÇAIS. — Lady Tartuffe. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Porcherons, Madelon. 
ODÉON. — L'Honneur et l'argent, l'Acte de naissance. 
ITALIENS. — 

THÉATRE-LÏMQUE. — Le Roi des Halles. 

VAUDEVILLE . —On Demande un gouverneur, un Mari. 
VARIÉTÉ». — L'Amour, la Fiole, les Saltimbanques. 
GYMNASE. — Philiberte, Coup de canif. 

PiLAis-RovA.i.. — Follevillo, une Nichée d'Arlequins, Tambour. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Louis XL 
AMBIGU, — Le Château des Tilleuls, 
GAITÉ. — Marie Rose. 

THÉÂTRE NATÎONAL. — Les Pilules du Diable. 
CIRQUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. 
COMT E. — La Fée Poulette, la Folie, Fantasmagorie. 
FOLIES .— Fille, Léonide, Tom. 

DÉLASSEMENS COMIQUES. — Caylus, Amédé, les Cinq étages. 
BEAUMARCHAIS. — Un Sergent de la 42' demi-brigade. 
LUXEMBOURG. — Koliko, ou un don de fée. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soirs 
séance à huit heures. 

SALLE VALKM INO. — Soirées dansantes les mardis, 
samedis et dimanches. 

jeudis 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 
— Tous les jours de 10 h. à G h., le Groenland et une \'l 
de minuit à Rome, 

73}. 
Messe 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Dans sa séance d'hier, mercredi 20 avril, le conseil 

d'administration du Crédit foncier de France a autorisé-

des prêts pour la somme de 1,705,000 fr. La semaine der-
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Ventes immobilière*. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

BIENS S1T0ÉS AD HAVRE. 
Etude de M* EESUEUR, avoué à Kouen, rue du 

Cordier, 13. 

Licitation de Beaunay. 

A vendre, le mardi 3 mai 1853, une heure après 
midi, en 15 lots, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de Rouen. 

ItlKNS situés au Havre. Mises à prix. 
1° Maison boulevard d'Ingouville, 21. 16,000 fr. 
2° Id. même boulevard, 26. li.OoO 
3° Id. même boulevard, 28. 13,500 
4° Id. même boulevard, 30, et rue 

du Chilon, 19. *,500 
5° Id. rue du Chilon, 17. 18,000 
6° Id. rue du Chilon, 15. 26,000 
7° Id. rue du Chilon, 13, au fond 

de l'allée. 28,000 
8° Id. rue du Chilon, 22. 14,500 
9° Id. rue du Chilon, 24, 26, et bou-

levard d'Ingouville, 32. 38,000 
10° Id. boulevard d'Ingouville, 34. 10,000 

BIEKS situés à Saint- Paër, canton deDuclair. 

11° Terre en labour (3 h. 20 a.) 10,000 
12° 1 1. (2 h. 33 ares 60 cent.) 6,800 
13° Id. (1 h. 27 ares) 3,700 
14° Id. (9 ares). 260 
15° Id. (13 ares). 400 
S'adressor pour les renseignements : 
1° A SI' EKSUEUR, avoué à Rouen, poursui-

vant ; 

2° A M" Rousselle et Cauchois, avoués colici-
tants; 

3° A Paris, à M' Enne, avoué, rue Richeli. u, 15; 

MAISON A PARIS. 
Etude de M PEOCQUE. avoué à Paris, rue 

Thévenot, 16. 
Vente sur lici talion entre majeurs et mineur, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
au Palais-de- Justice, à Paris, le mercredi 27 avril 
1853, deux heures de relevée, 

D'une HAIKOW sise à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 14, au coin de la rue Bergère, sur la-' 
quelle elle porte le n° 36. 

Mise à prix: 110,000 fr. 
S'adressera M" PLOCQUG, Lefebure de Sl-

Maur et Bouissin, avoués chargés de la vente, et à 
M' Thil'aine-Desauneaux, notaire à Paris, rue de 
Ménars, 8. (479) 

TERRAINS A BERCY. 
Etude de M' Ernest HORE.li;, avoué à Paris, 

place des Vosges, 21. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le mercredi 4 mai 1853, deux heures de rele-
vée, en six lots, 

De TliRRAIXH à Bercy, place de l'Eglise, et à 
Paris, rues Reccaria et Legraverand. 

Mises à prix. 
Premier lot : 22,000 fr. 
Deuxième lot: 10,000 fr. 
Troisième lot : 8,000 fr. 
Quatrième lot : 8,000 fr. 
Cinquième lot : 5,000 fr. 
Sixième lot: 7,000 Ir. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Au lit HT Ernest HORKit', avoué; 
2° A M" Duché, avoué, rue de Rambuteau, 20. 

(523) 

4° Au Havre, à 
huissier. 

Lecour, avoué, etDumoulier, 

(483) 

MAISONS ET PIÈCES DE TERRE, 
Etude de M' 'l'Iiéouore JPETTIT, avoué à 

Paris, rue Montmartre, 137. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, le 14 mai 1853, en huit lots 
qui pourront être réunis en tout ou partie, 

1° Une MAISON avec jardin, située au Petit 
C baron lie, grande rue de Montreuil, 111. — Mise 
à prix : 7,000 fr. 

2° Une MAISON grande rue de 
Montreuil, 112 : 8/00 

3° Une parcelle de TERRAIN 

propre à bâtir de 1 are 1 centiare : 640 
4° Une parcelle de TERRE pro-

pre à bâtir, 1 are 1 centiare : 620 
5° Une MAISON sise à Charonne, 

rue des Hayes, 45 : 8,000 
6° Une PIECE »E TERRE si-

tuée rue des Hayes, de 8 ares 4 cen-

liares : 2,000 
7° Une PIÈCE OE TERRE lieu 

dit les Basses-Vignolles, de 6 ares 17 
centiares : 1,000 

8° Une PIÈCE DE TERRE lieu 
dit le Galines, de 2 ares 76 centiares : 500 

Total 27,760 fr. 
S'adresser : 1° Audit M* PETTIT, avoué, 137 

rue Montmartre; 

2° A M' Ernest Moreau, avoué, place Royale, 21 

(541) 

net : 3,685 fr., susceptible d'augmentation. 
Mise à prix réduite : 30,000 Ir. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' NOl'ItV' 
1° A M' Dervaux, avoué, rue Neuve-St-Merry,23; 

3° Et sur les lieux. ( 495J 

MAlSOî DÎTcÂiPAGNE. 
Etude de M' |»oiSSON -SE«UIN, avoué à 

Paris, rue Vivienne, 12. 
Veille sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal de première instance de la Seine, le sa-
medi 30 avril 1853, 

D'une jolie MAISON DE CAMPAtJNE au 
pont de Valvins, sur le bord de la Seine et à l'en-
trée de la forêt de Fontainebleau. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris, audit M' POISSON-SEGUIN ; 

A Fontainebleau, à M' Cauthion, avoué, Grande-
Rue, 67, (555) 

"AISON RUE NEOYE-ST-EDSTACHE 
Elude de M' Ernest MOREAU, avoué à Paris, 

place des Vosges, 21. 
Vente par suite de surenchère du sixième, nu Pa-

lais-Jo- Justice, à Paris, le jeudi 12 mai 185J, 
D'une MAISON à Paris, rue Neuve-Saiul-Eus 

tache, 30. 

Mise à prix : 233,400 fr. 
Revenu: 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M' Ernest MORtiAU ; 

2° A M" Laboissière, Courbée, Guyot-Sionncst el 
Desgranges, avoués à Paris. (530) 

MAISON A BATIGNOLIES. 
Etude M' BOTTET-PINSON, avoué, rue du 

Helder, 12. 

Adjudication au Tribunal civil de la Seine, le 
4 mai 1853, 

D'une MAISON et dépendances, sise aux fia 
tignolles-Monceaux, avenue Saint-Ouen, 41 et 43. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser à M'

s
 BOTTET et Jolly, avoués à 

Paris. (521) 

MAISON RUE TRAVERSE. 
Etude de M" NOUBY, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 33. 
Adjudication sur baisse de mise à prix, au Pa 

lais de-Justice à Paris, le 4 mai 1853, deux heu-
res de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Traverse, 25, 
faubourg Saint-Germain, d'une contenance super-
ficielle d'environ 435 mètres. 

Produit : 4,210 fr. —Charges : 555 fr. — Produit 

39, pour vingt ans et trois mois pour l'un, et pour 
dix-sept ans pour l'autre, et à la jouissance des 
constructions y élevées.— Mise à prix : 2,500 fr.— 
S'adresser pour les renseignements : 1° Audit M' 

IIERVAUX; 2° à M' JAUSSAUR, notaire ; 
3° à M' Parmentier, avoué à Paris, rue Haute-
ville, 1. (543) 

LAYOIR DES PATRIARCHES. 
Etude de M" PETIT BERUO ^IZ, avoué à Pa-

ris, rue Neuve-St-Augustin, 31. 
Vente en l'étude de M' RAVEAU, notaire à 

Paris, rue Saint-IIonoré, 297, le vendredi 29 avril 
1853, à midi, 

Du LAVOIR DES PATRIARCHES, sis 
à Paris, marché des Patriarches. 

Mise à prix : 23,000 fr. 

(554) 

tarrhes 
trinc 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

IMPRIMERIE. 
Etude de M* Il LOT, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 55. 
Vente en l'étude et par le ministère de M* EE 

FER, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, 290, 
heure de midi, défaul de suite, 

En un seul loi, 

D'un FONDS DE COMMERCE D'IH 

PRIHERIE sis à Paris, rue Croix-des-Petits-
Champs, 29, ensemble du droit au bail, du ma 
tériel, de la clientèle et de l'achalandage. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 27 avril 
1853. 

Mise à prix: 30,000 fr. 
Le prix sera payé moitié comptant, moitié dans 

les quatre mois du jour de l'adjudication. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M' BI.OT ; 

2° A M' EEFEIl ; 

3° A M. Heurtev, demeurant à Paris, rue I.af-
fi te, 51. " (535) 

DEUX MAISONS À PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa 

ris, par M' Casimir NOËL, le 10 mai 1853, à 
midi, 

De deux MAISONS situées à Paris, rue du 
Faubourg Saint-Honoré, l'une n° 189, d'un pro 
dnit net de 8,000 fr., sur la mise à prix di 
120,000 fr. ; et l'autre n° 191, d'un produit aussi 
de 8,000 IV. net, sur la mise à prix de 130,000 fr. 

Une seule enchère sur chaque maison suffira 
pour adjuger. — Les produits sont susceptibles 
d'augmentation. 

S'adresser : Pour visiter les maisons, sur les 
lieux ; et pour connaître les conditions de la ven-
te, à M' Casimir STOEE, notaire à Paris, rue 
de la Paix, 17. (500) * 

BAUX DE TERRAINS. 
Etude de M' DE R VAUX» avoué à Paris, rue 

Neuve Sainl-Merry, 23 ancien et 19 nouveau. Vente 
au plus offrant et dernier enchérisseur, en l'élude 
et par le ministère de M" «IAUSSAU», notaire 
à Paris, tue Neuve-des-Petits Champs, 61, le ven-
dredi 29 avril 1853, heure de midi, en un seul lot, 
—Du DHOIT AUX BAUX DE DEUX TER-

RAINS sis à Ivry, boulevard de la Gare, 27 et 
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L'ÉQUITABLE. 
A partir du 15 avril, les bureaux ont été trans 

t'érés de la rue Louis-le-Grand à la rue Drouol, 15 
à l'angle de la rue ds Provence. (10372)* 

à VrWTlBr a
 ' amiable, ancienne terre pa 

Y Lu U Ail trimoniale en Bourgogne, chà 
teau, fermes, terres, prés, bois, usine, 38,000 fr. 
de revenu. — S'adresser pour être mis en rapport 
avec le propriétaire et tous renseignements, à M. 
Moreau, rue de Lille, 26, de neuf heures à midi. 

(10306). 

BACC CAL . és-lel. ès-scienc, 3 à 4 mois; succès prou 
véspar lOOcandid.el plus reç. par année dep. 

10 ans. M. L EL UIGE , le seul préparateur si connu des 
écol. par ses succès, r. des Maç.-Sorboune, 9, main-
tenant profes'chez M. DUEZ , ohefd'inst., r.Payenne, 
9, fait recevoir en quelq. mois et par dédit lesélèv. en 
relard d

5
 leurs étuj. A INSI, RIEN A. PAVEII SANS DIPLÔME 

(10299) 

MARIAGES. 
M. HA U EL offre aux personnes qui désirent se 

marier toutes les ressources de la discrétion ; elles 
peuvent, par une correspondance adroitement di 
rigée, s'assurer avant toutes démarches s'il est 
digue de traiter un sujet d'une si haute impor 
tance. — 11 a dans ses clientes actuelles des panis 
convenables à toutes les classes de la société. Le 
voir, même le dimanche, jusqu'à dix heures du soir 
passage du Saumon, galerie Mandar, 5, au2

-
.(Alf. 

(10241) 

LEBIGRE, CAOUTCHOUC 
Manteaux, de poche ,Talmasdedame, Pa 

letots réversibles genre anglais, lissus en 
pièces sursoie, laine el coton ; bretelles, 
coussins, tabliers, ceintures de natation. Dépôt de 
CHAUSSURES AMÉRICAINES , «ÏO, r. St-IIonoré 

(10368) 

CAPSULES MATHEY-CAYLUS 
de GLUTEN au COPAHU , guérissent en 6 j. les maladies 

contagieuses, sans causer ni dégoût ni fatigue di 
l'estomac. 4 fr. le flacon. Carrefour de l'Odéon, 10 

(10244) 

ROB Laffecteur, sirop végétal dépuratif du sang 
rue Richer, 12, et chez les pharmaciens, 

(10305) 
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Chez J.-P. UROZE, Pharmacien-chimiste 
rue Neuve-des-Petits-clianms M ' 

Dépôt dans chaque ville, chez 
les principaux marchands, par-
fumeurs; chaque produit ne te 
délivre qu'en flacon spécial aeeeC 
gliquetle el instruction scellées 

v
rfe la signature ci-contre. 

uttiîO) 

ORFEVRERIE CHR1ST0FLE, 
irgentée et dorée par les procédés électro-chimique 

THOMAS, 

18, boulevard des Italiens, 18, 

près la rue LaflHte. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
jÇde l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CUIUSTOFLE ci c. 

GRANDE BAISSE DE PK1X, 

BOUGIE DE U NEIGE 
Doit son immense succès à sa supériorité sur toutes 

les autres bougies. Prix : 95 c., 1 fr,, 1 fr. 10; 1" 1 fr. 
20; extra t fr. 30; avec cire 1 fr. 35. Dépôt central, 9, 
place dos Petits-I'èr"s, près l'éijlise, Paris. (10250) 

ROI 

«TEughlen , 
48. M. DIS FOY mOVATiro-FOHDATHDB MiiMÎAGISfS laaie 

SKTJL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR 'de ...V IA PROFESSION MATRIMONIALE , parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

QUI CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci , que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY, et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits, a 
démontrer cette éclatante vérité que c est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de bien sa marier ! — Aujourd'hui, ce préjugé absurde est 
vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS, de BOBRGOUIN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE, d'ANGERS, etc., qui viennent, enfin, de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la profession de M. de FOY comme étant, lui, 
investi d un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individueUes et d opinions approbatrices à M. de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'EST-ANGE, DELANGLE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD 

DE VILLENEUVE , DB VATIMESNIL, MARIS, DUVERGIER , Léon DUVAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY, à sa maison'de France, et, sous 
peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE . —Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer 4 s'adresser, ea 
toute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira , dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir ut de rigutwr.l 

(10î53i 
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l,a publication légale fie» Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1853, dans la (..iZETIE DUS TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAE D'AFPICMUN. 

l'«ui«t mobilière*. 

«us risrAR AU ruRirï DL JUSTICK 

^EnVtuUei des Cotninissaircs-Pri-
sourif, rue Hossini, 2. 

Le 23 avril. 
Consistant en table, poêle, chai-

ses, pistolets, fusils, etc. 

Consistant en guéridon, secré-
taire, canapé, chaises, fauteuil, etc. 

«SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du quinte avril mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

11 a;>pm't : 
Qu'une sociétéen commandite esl 

formée entre M ItOBERJOT.denieu-
rant i Passy, rue du Bel-Air, 54, 
d'une part, 

lit le commanditaire dénommé 
audit acte. 

Cette société a pour but l'exploi-
tation d'un produit nouveau etbre-
velé,ayant nom : le Via de Cacao. 

La raisonsociale est : Compagnie 
des Antilles, HOBKHJOT et O. 

Le capital social est fixé a cent 
mille francs. 

M. lloberjot a seul l'administra-
tion et la signature. 

La durée de la société est fixée à 
dix années. 

IlOBEHJOT. (6673) 

Etude de M« P1CON, rue de Clérj , 
13, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, en 
dote à Paris du div avril mil huit 
cent etnquanle-lruis, enregistré au 
même lieu le qualorïe pur Deliss-
langqui u perçu cinq francs cin-
quante centimes, 

Fait double enlre : 
i- 11. Charles TBOUILLET, fabri-

cant el marchand joaillier, demeu-
rant à Paris, place Dauphins, u, 
d'une part, 

2» El M. Léon LAUUENT, négo-
ciant en bijouterie, demeurant à 
Paris, place Dauphine, e, d'autre 
part, 

A été extrait ce qui suil : 
41M. Trouillet el Laurent ont lor 

méeilli c eux une société de com-
merce en nom collectif, sous la 
ïïison TROUILLET ci LACHENT, à 
l'effel d'exploiter la lubrique et la 
maison de commerce de joaillerie 
et bijouterie, »isc* a Paris, place 
Dauphine, 9, appartenant a M. Lau 

" t elle société a élé contractée pour 
avoir une durée de deux années 
(-litières el ci ns ; culives , qui ont 
Commencé à courir ledit jour dix 
avril mil liai relit cinquante-trois 
nour 11011- à | a ■cille époque de 1 an-
née Bill huit cent (•inquunttwnnu,. 

Le siégu de la société esl hxé pour 
toute sa durée à Paris, place Dau-

phine, 9. 

Les deux associés géreront et ad-
ministreront les affaires de la so-
c élé; ils auront tous deux la si-
gualure sociale, qu'ils ne pourrunl 
e nployciv que dans un inîérët so-
cial. 

Toutes les alfaires devront être 
trail<e<au comptant; il deuieureex-
pressément convenu que tous actes 
ou engagements à litre onéreux n'o-
bligeront la société que lorsqu'ils 
porteront la signature individuelle 
de chaque associé, sous peine de 
nullité de l'acte ou engagemenls. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 

Eorleur de l'extrait pour faire pu-
lier ledit acte conformément a la 

loi. 
Pour extrait : 

PlCON. (6675) 

Cabinet de M. CLEMENT , ancien 
principal elerc d'avoué, défen-
seur au Tribunal de commerce, 
rue Hougemonl, 7. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le qualorzo a-
vril mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré, 

Entre M. Jean-Joseph KLE1NEEL-
DER, négociant, demeurant à Paris, 
uedu Faubourg-Poissonnière, 130, 

el M. Max-Joseph HOFMANN, cais-
sier, demeurant à Paris, rue de La-
tour-d'Auvergue, 20, à Paris, 

Il a élé extrait ce qui suil : 
Une société en nom collectif est 

formée enlre les susnommés pour 
exploitation d'une maison de 

commerce de commissionnaire de 
roulage, déjà connue sous le nom 
de llOHll cl C«. 

Le siège social est flvé rue de 
Chabrol, 15, à Paris. 

La durée de la sociélé est fixée à 
six années, qui ont commencé le 
quinze avril mil huit cent einquan-
te-lrois pour Unir le quinze avril 
mil huit cent cinquante-neuf. 

La raison sociale est KLE1NFEL-
DKIl el HOFMANN. 

Chacun des associés a la signa-
ture sociale et ne peut s'en servir 
que pour les besoins de la sociélé. 

Le fonds social est de huit mille 
francs apportés par moitié par cha-
cun des associés. 

Pour ex I rail : 
CLÉMENT , mandataire. (6672) 

Elude de M' Eugène LEFEBVRE 
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Montmartre, 148. 
à Paris. 
D 'un exploit du ministère de 

Lecoq , huissier à Paris , en Date 
du onze avril mil huit cent cin-
quante-trois , enregistré, signi-
fie à la requête de M. An^c-i.us 
lave PAVIE, banquier, (Jemeurai)l à 
Paris, rué Sailli-George», «ai i" auv 
héritiers el représentants inconnus 
du sieuf Pupl-Kinile-lsidore BLON-
DEÇ, en soii vivant banquier à Pa-
ris, avec copie au parquet de M. le 

procureur impérial près le Tribu-
nal civil de la Seine, et alDche en la 
forme légale; 2» à M. Guslave-Fer-
Uinand-Paul HLONDEL, proprié-
taire, demeurant;! Paris, rue ltasse-
du-Remparl, H ; 3" à M. Félix-Ar-
mand-Louis HLONDEL, négociant à 
Tacna (Pérou), représenté parM. Ti-
pliaine Dcsauneaux, notaire à Pa-
ris, eu la personne dudil notaire, et 
encore, à raison de sou absence de 
France, en la personne de M» Clai-
ret, notaire Si Paris, commis à celle 
Un; 

Mesdils sieurs Gustave - Ferdi-
nand-Paul Blondel et Félix- Ar-
mand-Louis Blondel au nom et 
comme héritier! présumés du feu 
sieur Paul-Emilc-Isidore Blondel; 

Appert : 
La sociélé en nom collectif, sous 

la raison sociale PAVIE et BLON-
DEL, établie à Paris entre les sus-
nommés, à la date du huit mars 
mii huit cent cinquante-trois, sui-
vant acle enregistré, publié, aux 
minutes de M* Mérard, notaire à 
Chalou (Seinc-el-Oise), pour conti-
nuer les alfaires de banque de la 
sociélé précédente, depuis le pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-trois jusqu'au trente el 
un décembre même année, est de-
meurée dissoute, conformément à 
l'article 17 de farcie constitutif, le 
trentième jour qui a suivi le décès 
de M. Paul-Emile-lsidore Blondel, 
arrivé à Chalou le treize mars sui-
vant, soit ainsi le douze avril mil 
huit cent cinquante-trois. 

M. Ange-Gustave Pavie, gérant 
survivanl, a déclaré, conformément 
à l'article 18 du même acle social, à 
la succession Blondel, qu'il renon-
çait au forfait à lui réservé, el en-
tendait, comme seul liquidateur 
instilué, procéder à la liquidation 
de la maison de commerce PAVIE 
et HLONDEL, aux risques et périls 
de la communauté. 

Pour extrait : 
Signé : Eugène LEFLUVRE . (6674) 

années, qui commenceront à cou-
Hr le premier juillet mil huit cent 
cinquante-lrois pour finir à pa-
reille époque de mil huit cent soi-
xanle-un. 

La raison et la signature sociales 
son! CARRÉ, ( HERON el C«. 

Le fonds social est de quatre-
vingt mille francs, dont moitié 
fournie par les deux associés com-
manditaires. 

Le siège de la sociélé est attelle-
ville, chaussée de Méuihnontaiil, 
28 et 30. 

La société sera gérée cl adminis-
trée par les deux associés eu nom 
collectif, qui auront seuls la signa-
ture sociale, dont ils pourront fai-
re usage ensemble ou séparément, 
mais jamais pour d'autres besoins 
que ceux de la société. 

Ladite société sera dissoute par 
la perte d'un tiers du capital social 
et par la mort des deux associés en 
nom collectif; les associés en com-
mandile pourront la faire cesser à 
leur égard après l'expiration de la 
cinquième année. 

Pour exlrait : 
Signé : CARRÉ-CllÉnOW (6667) 

Suivant ac e sous signatures pri-
vées, fail quiidruple à La Villelle le 
quinze avril mil huit cent cin-
qaaiitè-troi» et portant cit e men-
tion ; Enregistré à Paris le dix-huit 
avril mil huit cent cinquante-trois, 
folio 189, verso, case 9, reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, ligné Délestants, 

MM. François-Gaspard CARRE el 
Alexandre C1IERON, commis mar-
chands de nouveaulés, demeuraul 
à Monlmartre, chaussée de Clignait 
eourl, 14, et deux aulres person 
nés dénommées audil acle, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif à l'égard de MM 
Carré et Chéron, el en commandite 
à l'égard des aulres personnes,pour 
1'ciploilalion du commerce de nou-
veaulés. 

La durée de la sociélé est de huit 

dans l'établissement même. 
La raison et la signature sociales 

seront FOLLETÉ et SABAT'f INI. l a 
signature sociale appartiendra aM. 
Follcléscul, qui ne l'emploiera que 
pour les affaires de la société. 

MM. Folleté el Sabaltini seront 
seuls gérants simultanément. 

Le capilal social est de vingt-deux 
mille francs, versés par le com-
manditaire jusqu'à concurrence de 
dix mille francs, et les douze mille 
francs restant par moitié par MM. 
Follelé et Sabattini. 

Pour exlrait : 
A. FOLLETÉ. J. SABATTINI. 

(6670) 

TRIUlSiL i 

AVIS. 

Lei eréanciert peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal oaminu-
nlcation de la comptabilité dei fail-
lites qui les concernent, lei samedi) 
le dix à quatre heurei. 

Elude de M» BOTTET, successeur de 
M» Pinson, avoué, rue du Uel-
der, 12. 

D'un acte sous seings privés, fail 
triple à Paris le dix-huit avril mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
Iré à Paris le onze avril même mois, 
folio 158, verso, case 7, par Deles-
•ang, oui a reçu cinq francs cin-
quante centimes , décime com-
pris , 

Il résulte que : 
i» M. Jean-Anatole FOLLETÉ, 1 

monadier-reslaurateur, demeurant 
rue des Noyers, à Soisy-sous-Elioles 
(Seine-el-Oise) ; 

2» M. Pierre-Joseph SABATTINI, 
demeurant à Paris, rue de la Ville-
l'Evêque, 47 ; 

3" Un commanditaire dériomnu 5 

audit acte ; 
Ont formé une société en nom 

collectif à l'égard de MM. Folioté el 
Sabattini, cl en commandite à l'é-
gard du bailleur de fonds y dési-
gné, 

Pour l'exploilalion 'lu café-rcs-
Uurant du Casino d'Aix-les-Bains 
en Savoie, 

Pour douze années, du dix avril 
mil bail cent ciuquaule-Irois audix 
avril mil huit cent soixanlc-cinq. 
Néanmoins, elle pourra are dis-
soute par le consentement unanime 
des associés, la cessai ion uV jouis-
sance des lieux où s'exploilc lu 
fonds provenant d'un fail quelcon-
que indépendant Je la volonté d'un 
ou de plusieurs des associés; la perle 
de dix nille francs du capital so-
cial, la mort naturelle ou civile 
l'inlerdiclion ou la faillite d'un où 
plusieurs associés. 

Le siège de la société a été nié 

Ftxlllltaa. 

ukumnoss un FAILLITES. 

Jugements du 19 AVRIL 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
Hxent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur ROUX (Jacques) ind de 
vins, à Balignolles, avenue de C lî -
cliy, il; nomme M. Ravaut juge 
commissaire, et M. Hérou, rue Pa-
laitis-Poissounière, 55, syndic pro-
visoire (N" 18909 du gr.). 

CONVOCATION» DE UHEANCIBhF, 

Sont invites à ic rendre uu Trlt-unal 
de commerce de Parts, salle des ai 
semblées dtt faillites, MM. les créan-
ciers t 

VKRIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur THULL1KR (Henri), con-
fectionneur d'habillements, boul 
Si-Denis, 10, le 27 avril à s heures 
(N" 10855 du gr.); 

Des sieurs ERCKMANN etO, fab. 
de (il électrique, à La Villelle, nu 
Sl-Deni», 2, société en commandite, 
dont le sieur Jutes Erckuiaiin esl 
seul gérant, le 26 avril à 12 heU'.es 
(N" io8lo du gr.); 

De la sociélé TI10MIRE el C-, fab. 
de bronzes, rue de la Chaussée 
d'Autin, 5i, composée de i"Auloi 
ne-Hippolyte Thomire; a" Alplion-
se -Désiré-Louis- Alfred Allard; el 
3» Guslave-Fortuné-Louis Allard, 
demeurant tout les trois au siège 
le 20 avril à 3 heures (N* MM du 
«r.)i • 

Pour ilrc procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire , au) 
vérification et affirmation de leur. 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que le* 
créancier» convoqués pour les vé-, 
ritlcation et atlirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndici. 

CONCORDATS. 

De la daine veuve BÈCHARD el 
fils (Anne-Louise Sluedler, veuve 
Héchard, el Antoine-llippolyle Bé-
diard lils), peintres en voitures, 
ue Jean-Goujon, 33, le 26 avril à 9 

heure*, (N- :075o du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a 'leu, s entikdre déclare' 
en élut d'union, et, livus ce dernier 
cas, are t.nmédi ilcmmt consulter 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du »KI 1 NII«< ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que tes 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el te failli peuvent 
prendre au greffe eomuiuuication 
du rapport des syndici. 

mOUUCTION UE TITKES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
lews titres dr créances, acconmaqnéi 
•l'an bordereau sur papier t'mu.ré, in 
ilcatlf des sommes i réclamer. Mis 
les créanciers: 

Du sieur L0TT1N (Jean-Baptiste), 
menuisier, rue Pigale, 30, enlre les 
mains de M. Henrionnel, rue Cadel, 
13, syndic de la faillite (N° 10882 du 
•ir.); 

Du sieur FAUVEL (Vlolor-Ama-
ble), nid de vins-traiteur, a Bercy, 
port de Bercy, 69, entre les niai 1 1 s 
■Je M. Heurlcy, rùeLauUlc, si, syn-
dic de la faillite (N» 10676 du gr,); 

Du sieur RENEVIER (Jean), nul 
chapelier, rue Mouffelard, 2. entre 
les mains de M. LeeOHilc, rue de la 
Miehodière, 5, syndic de la faillite 
[N« 10897 du gr.); 

Pour, e« conformité de l'c-rllcle 493 
Je ta toi du 21 mai 183», être procé-
dé d la véri/icattou du créances, qui 
commencera immédiatement apri 
l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS UE CONCORDATS 
«r atNMTMMi SOMMAIRES. 

Concordat de la Dlle SENET. 

Jiigemcnl du Tribunal de coin 
merce de la Seine, du i avril 
1853, lequel homologue le concordai 
liasse le 22 mari précédent, entre 
la Dlle SENET (Constance) , anc 
aide de modes, failli. Montmartre 
38, et actuellement rue Martel, u, 
et ses créanciers, 

Conditions sommaires. 
Remise à la demoiselle Senel, par 

ses créanciers, de tous intérêts el 
frais et de 9o p. 10e. 

Les IO p. îoo non remis, paya-
bles aussitôt après l'Homologation. 

Le sieur Portai, rue Neuve-des-
Bons-Enfans, 25 , commissaire à 

effet de recevoir et de répartir (N" 
10783 du gr.). 

Concordat DAVID. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 mars 
1853, lequel homologue le concor-
dat passé le 15 du même mois, en-
lre le sieur DAVID (Charles), passe-
mentier, rue Maucousoil, i6 ,elses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur David, à 

ses créanciers, de lout son actif, à 
l'exception de son mobilier person-
nel. 

Le sieur Sergent, rue Rossini, 16, 
commissaire à l'etfet de recevoir el 
de répartir (N° 10726 du gr.). 

Concordat FRANÇOIS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3o mars 1853. 
lequel honiologuele concordat pas-
sé le 1 8 dit même mois, entre le sieur 
FRANÇOIS (Isidore), fab. de vernis 
pour chaussures, rue Paradis-Pois-
sonnière, 40, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur François, parses 

créanciers, de 90 p. IOO sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 10 p. ioo non remis, payables 
en qualre ans, par quart, pour le 
premier paiement avoir lieu le i" 
avril 1854 (N» 10716 du gr.). 

— Bouvard et Berlon, banquiers, 
affirni. après union. 

Oi /.E HEURES : Bourg, ™d de cuirs, 
vérif. — Lcprince, nég.,id. 

MIDI : Neslle, nourrisson', tooe. 
TROIS HEURES : Joucl-CIroes, cou-

feclionneur, vérif. — Haine Uf 
ny, nég., conc. 

Séparation*. 

MM. les créanciers du sieur DU-

I EUT (Joseph- Alexandre), eut. de 
lavoir public, rue de la Biichcrie, 
15, sont prévenus que l'assemblée 
pour concordat, qui était indiquée 
pour le 25 avril à 2 heures, est 
ajournée (N° 10815 du gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

VOUR INSUFFISANCE D'ACTIF, 

fï. B. Pu moii après lu date de ces 
jugement, chaque créancier rentre 
dam l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 20 avril. 

Du sieur MAHÉ lils (Jean), nul 
de vins à la boulrille, rue du Pelit-
lluileur, 7 (N- 10728 du gr.). 

Du sieur CARTFRON, négociant, 
rue de Charonne, 21, ci-devanl, el 
actuellement sans domicile (.011111. 
(NT ° 5037 du gr.). 

USSmi.l'l's OU 22 AVRIL 1853. 

NEUF HEURES : Dromer, néB.L, s\nd. 

Jugement de séparation <I? 
el de biens entre Sylvie ttv 
RUELLE et PierM-Clovis Wfl^ 
Cil AUX, rue Si-Louis, niai-"'' 
Chrétien. — Lacroix, avoue. 

Jugement de séparation de 
entre Marie - Anne Ç0SM 

Pierre-Marie VALKTV, a P*J 
hou). Beaumarchais, 37. -
bet, avoué. 

Bée*» «t inDont»» 1»»* 

Du 19 avril 1853. -~M-
38 ans, rue d'Astorg, 38- -

1
 ,

nie
, 

liljcan, 42 ans, rue pAMPÛ J 
13 - M. Viollier,3 ans, * 
Victoire, 90.- M.dcLoni-ueM i^ 
56 ans, rue de la IVpune.*. » 
Mme veuve Pinehoii,

 r
'.S jiîE 

de Laborde 1. - M- -
rue de la u ■' '*-» Wl xraf>T 
Mlle Hardi -

 n*\T. 
^mi,I ^M ,!ie^W

t8
> 

ans, rue de Provence,. '• _ y,ue 
vry, 8 ans, rue Pagevin, y

 (|e
i» 

veuve l'ouchain, 63 «n». f
 an

s, 
Vannerie, 4i. -M. Dan une

jlkU
^ 

rue Berlhi-Poirée, a ha • : , -
Simonne, 4 ans, rue Ba J tu

hll
|
l
.»o, 

M. 'fessier, 3 ans, rue £*Su* 
8i. — M. Mauduit,65s' »;'%,>çi 
Denis, 387. - Mlle ̂  - *■ 
demi, rue des Gravill .^^oM* 
Houillié, 2 mois, rue de

 S4
inr-

u.-M Omrier ,53 au , "<
 a

„ , 

Marconi, 1 0. — M. ''^'Sl. Lo ; 
rue Micliel-le-Coiidç,

 Ten
,ute. 

tin, 75 ans, rue Vieille-"" ^ fr-
,33.-M.Kieve, 69 ai M , » ■ 
Sl-Aiiloine, 184. - \ ^G^°: 
ruedeLappe.iî. - «"'«_ M , 
65 ans. rue St-Loui», ?

3
;
sl

.A»Mjj£ 
crus, 12 ans, rue du H-**' |*T 
94. - M. Letlou, 3» »••'• $ Cb»*; 
,„onla„l,4l.-Mu^ »tu» jj 
lain,69ans,rue s -Ai ' 

rueSI-Doinuiique .'^i^i,»*»'. ' 
ter, l'wos, rue de IW'

 ra
e 

- Mlle Sut prenaBl. f 
naparlc, 80. 

Le «««n'.^cDOOlN-

Enregistré k Paris, ta „ . Avril 18Ç3
; 

J\e
9

u d«*« traaos tiagt «MttU «a«s, iteiM <"»f>ipfi». 
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Le Maire du 1" arrondisse.neni, 


